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SÉANCE ou 8 Av1uL i884. 

llèglemenL défi11Hif des budgt•ls dt•s excrelces 1878, 1879, ·l 880 (1). 

RAPPORT 
FAIT Alf NOJI DB LA COfüUSSON PERlUNBNTE DES FINANCES (1), P.lR Al. DEMEUR. 

MESSIEURS, 

Le paragraphe :fer de chacun des projets de loi soumis en <Je moment à l'appro­ 
bation de la Chambre fixe, tant pour les services ordinaires que pour les 
services spéciaux, le montant des dépenses de l'exercice auquel le projet 
se rapporte, et il fixe, pour chacune de ces deux catégories de services, les paye­ 
ments effectués el justifiés, ainsi que les payements restant à effectuer ou à 
justifier. 

Le paragraphe 2, après avoir rappelé les lois qui ont alloué au Gouvernement 
des crédits pour- les services ordinaires de l'exercice, lui accorde un crédit 
complémentaire pour couvrir les dépenses faites au-delà de quelques allocations 
budgétaires. Puis il réduit les crédits alloués du montant des sommes restées 
disponibles, tant sur les services ordinaires que sur les services spéciaux, 
et qui sont annulées dét1nitivement; en outre, il réduit les crédits alloués pour 
les services ordinaires du montant des sommes non dépensées à la clôture de 
l'exercice, mais qui sont grevées de droits au profit des créanciers de l'Êtat 
et qui sont transférées à l'exercice suivant, en exécution de l'article 50 de 
la loi sur la comptabilité; il réduit les crédits alloués pour des services spéciaux 
du montant des sommes non employées au 51 décembre de l'année du budget, 
auxquelles, pour les transférer à l'exercice suivant, il applique l'article 51 de la 

(!) Projet de loi, n°• 8!l et 90 (session de 1881-1882), el 115 (session «le 188-2-1885). 
(1) La commission est composée de ttnI. LE füRDY DE BEAULIEU, président; TnONISSEN, 

n'ELUOUNGNE, DEM.EUR, DANSAERT, COUVREUR, MAGJS, JANSON el!UALOU. 
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même loi. Ces réductions faites, le paragraphe 2 fixe définitivement le montant 
des crédits du budget de l'exercice, et il constate que le montant de ces crédits 
est égal aux: dépenses liquidées et ordonnancées à charge de l'exercice. 

Le paragraphe 5 est relatif aux recettes : il indique le montant des droits et 
produits constatés au proût de l'Etat, tant pour les ressources ordinaires que pour 
les ressources cxtraordlnalres, le montant des recouvrements clTectués sur 
chacune de ces deux catégories de ressources et le montant des droits et produits 
constatés restants à recouvrer. 

Le paragraphe 4 fixe le résultat général du budget. Il met d'abord en regard, 
tant dans les services ordinaires que dans les services spéciaux, les recettes ~t 
les dépenses de l'exercice et il constate ainsi l'excédent soit de recette, soit de 
dépense dans chacune de ces deux sortes de services. Puis, prenant l'ensemble 
des recettes et l'ensemble des dépenses, et rappelant le solde existant à la clôture 
<le l'exercice antérieur, il fixe l'excédent final, soit de dépense, soit de recette. 

En résumé : 

Fixatlon du montant des dépenses de l'exercice, 
Fixation des crédits en vertu desquels les dépenses ont été faites, 
Fixation des recettes au moyen desquelles il y a été fait face, 
Et enfin, flxarion du rapport entre les dépenses et les recettes, 

tel est l'objet de chacun de ces projets de loi. 

Dans les lignes (}UÏ vont suivre, nous résumerons, en suivant l'ordre de ces 
projets, les indications que renferment les tableaux qui y sont annexés; nous 
mettrons eu regard les données relatives au budget de l'exercice 1877 .le dernier 
dont le règlement a été approuvé par la Chambre, et nous y joindrons nos 
observations. 

Avant. d'aborder ce travail, la commission se plaît à constater que l'adminis­ 
tration des Finances a satisfait au désir souvent exprimé de voir les projets de 
règlement défluilîf des budgets soumis aux Chambres plus rapidement qu'ils ne 
l'étaient autrefois; et, nonobstant le retard qu'a subi le dépôt du présent rapport, 
elle croit pouvoir exprimer le vœu que l'administration persiste dans celle voie. 

§ :f. =. 
li'txATlON DES DÉPENS.ES. 

Le tableau suivant indique, pour les exercices !877 à 1880, le montant des 
dépenses ordinaires faites sur chaque budget, ainsi que le montant des payements 
effectués et justifiés à la fia de l'exercice : 
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Services ordinaires. 

Delle publiquo 

notaliuns . 

Ministère ue la Justice . 

des Atfüires étrangères 

de l' Iutérleur. • • 

tto l'Inslruction pubitque. 

des Travaur publics 

ue la Guerre . 

Gendarmerie • • • • 

Ministère des Finances • 

Non-1nleurs et remboursements. 

Touux. 

Payements justifiés dans le cours de 
l'exercice. 

Payements restnnts à Justifier à ln On 
de l'exercice. 

1877. 1878. 1879, 1880. 

74,03~,408 88 11,488,109 GO 79,035,033 4l! 8!,553,41! 92 

4,4fl,297 42 4,526, ros 9! 4,G99,073 » 4,640,854 69 

15,648,346 36 15,8l5,271 82 16,801,986 56 t5,5Sl,750 74 

1,643,022 51 1,804,804 19 2,086,087 47 !,!14,!91 !3 

) 20,150,061 
(') ~ o.rno 52! 24 9,381,963 » 9,461,6!9 65 

• 12. 331,306 67 14,3H,ll3I -l7 iï,801,154 80 

80,609,184 48 81,245,087 Hl 84,200,314 14 9~.834,483 16 

45, sss, 607 :rn 43, 753,49[ 80 43,34T,3S. 10 44,017,864 50 

3,126,Ui 47 3,015,777 !6 3,186,139 • 3,4!3,741 79 

l5,074,73ll 14 15, 1 l9,659 47 15,078,335 98 :l5,0ll1,lll9 3! 

1,411,465 t4 t ,628,663 60 i,478,994 76 1,478,950 98 

!!61,314,360 '19 265',S91,rn5 75 273,606,472 90 !9!,009,653 78 

!60,976,966 36 l!65,ll39,'/3l 30 273,177,838 !O !91, 190,637 67 

391,403 43 655,0'74 46 4!8,634 70 810,016 11 

Comme on le voit, les dépenses ordinaires, qui étaient, en 1877, de 261 .5 mil­ 
lions de francs, se sont successivement élevées, en 1878, à 2{HLS millions; en 
1&79, à 275.6 millions et, en 1880, à 292 millions de francs. 
L'accroissement porte sur le budget de la Dette publique, qui, de 74 millions 

de francs en 1877, s'est élevé à 77 .4 millions en i 878, à 79 millions en 1879 
et à 82 1

/.,. millions de francs en 1880. Cet accroissement s'est produit nonobstant 
la réduction de charges qui est résultée de la conversion de la rente à 4 1/2 p. 0/0 
en rente à 4 p. 0/01 autorisée par la loi du 25 juillet 1879. A partir de l'exer­ 
cice J 880, le budget de la Dette publique a été dégrevé annuellement de ce chef 
de 2,500,000 francs. 

L'accroissement porte en outre sur le budget des Travaux publics, qui, de 
80_6 millions de francs en -1877, monte_ successivement à 81.2 millions, 
à 84.2 millions et à 9a.8 millions de francs. ll est dû surtout au développement 
des chemins de fer exploités par l'État, dont la. longueur moyenne était en f 8i7 

t1) On sait que, jusqu'en 1877 inclusivement, Pinstruction publique ressortissait au 
Ministère de l'Intérieur. Pour ce dernier exercice, la dépense indiquée ci-dessus s'est répartie 
approximativement comme il suit entre les services de ce Ministère: 

Instruction publique • • fr. 
Autres services . 

Total • • fr. 

11,570,000 
8,580,000 

20,rno,000 
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de 2J4o kilomètres, et s'est élevée en 1878 à 2,44{, en 1879 à 2,~o5 et en 1880 
à 2,702 kilomètres('). 

L'accroissement porte encore sur le budget de l'instruction publique, qui, 
compris en 1877 dans le budget de l'Intérieur pour une somme do H 1/2 mil­ 
lions de francs, s'élève en ·t 878 ù ·t 2.5 millions, en -1879 à 14.5 millions et 
en 1880 à 17. 8 millions de francs. 

Les dépenses comprises dans les autres budgets n'ont subi que des modifica­ 
tions relativement peu importantes. Toutefois, une mention est duc au Départe­ 
ment des Affaires étrangères, bien que l'accroissement de ses dépenses ne s'élève 
qu'à !>70, 000 francs: cette somme représente le tiers de la dépense de 1877. 

La régularité des payements de ces dépenses est attestée par l'exiguité relative 
des sommes dont le payement restait à justifier à la fin de chaque exercice el qui 
ne sont pas en moyenne de 2 p. 0/oo, représentées par des ordonnances alors en 
circulation. Aux termes de l'article 27 de la loi sur la -comptabllité de l'État, les 
ordonnances qui restent ainsi à payer à l'époque de la clôture de l'exercice sont 
acquittées et portées eu dépense au compte de la trésorerie, au moment où les 
payements ont lieu, jusqu'à l'expiration du terme de déchéance. 

Voici maintenant, pour les mêmes exercices, le tableau des dépenses dans 
les services spéciaux, réparties entre les Départements ministériels auxquels 
ressortissent les services de cette nature : 

Services spéciaux. 

Mioîstèrn de In Justice • 

de I'Intérieur-. 

de l'instruction publique • 

des T1·nrn11JC publics 

de ln Guerre • 

des Finances 

Toi-Aux. 

Payemen ts justifiés dans le cours de 
l'exercice. 

Payements restants à justifier à ln fin 
de l'exercice. 

1871. 1878. 

1 
1879. 1880. 

2,977,1>1H 87 ,, 178,883 04 4,250,7/iO 2ts 5,440,433 52 

} (>) 2,687,023 01 2,814,0Gl 26 7 ,580,6115 22 
7,Ut,855 79 

2,SM,IS,tO 159 1,751, 2<.14 03 4,700,578 l6 

2;l,250,210 94 2-i, 123,949 42 53,146,407 50 110,146,803 43 

6,411",980 77 7,913,8158 114 5,002,589 61 4,191,556 ,o 
82,81H, t82 83 41,772,697 ;5,i 23,017,440 72 21,029,970 '4 

l~U,608,774 20 s;;,~32,01,1 u 70,0i>2,545 47 90,898,774 97 

l24,695,:U5 60 83,426,143 ;58 70,001,582 87 90,895, HI 7 l 

--· 
5,1528 60 106,~os se Jf,160 50 !S,665 26 

D'après ce tableau, les dépenses des services spéciaux, qui s'élevaient pour 
l'année 1877 à près de 12D millions de francs, sont descendues en 1878 

(1) Voir Compte rendu des opérations des chemins de fer pendant l'année 188::î, page 77. 
(~) Dont fr. 5,680, 693-4::î pour l'instruction publique. 
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à 85 ½ millions de francs et en l879 à 70 millions, pour remonter à près 
de 9 l millions en 1880. 

Duns les sommes portées en dépense, pour l'exercice 1877, figurent les titres 
do la Delle publique, délivrés, i\ concurrence de n2,mm,ooo francs, [l la Société 
des chemins de fer de Dendre et Waes, et de H,727 ,000 Irnucs ù la Société du 
chemin de fer de Pépinstcr à Spa, en représentation des nnnultés qui four étaient 
dues comme prix du rachat de leurs concessions en 1876 et en 1873. C'était là, 
non la création d'une dette, mais la transformation d'une dette antérieure. 
Pour l'exercice f 8801 on remarque que les dépenses des serv iccs spéciaux du 

Ministère de l'Intérieur o~t atteint une somme anormale, s'élevant à près 
de 7 ½ millions de francs. Cela tient à cc que, parmi ces dépenses, figure une 
somme de fr. 4, 96~1759-ti:'5 pour une partie lies frais de célébration du cinquan­ 
tième anniversaire de l'Indépcndance nationale, dont le solde ûgurc à l'exercice 
suivant. Les lois du 4 aoùt f 879 et du 28 uoùt 1880 ont alloué G: ~i7 1000 francs 
pour CC'S frais, indépendamment de 1 :800~000 francs alloués au Minist(-re tics 
Travaux publics pour l'érection d'un monument à l'ancien champ des manœu­ 
vres (1). Ces deux lois ne spécîflaient pas sur quelle catégorie de ressources, 
ordinaires ou extraordinnlres, les frais seraient imputes. Elles disaient : c, Ce 
crédit sera couvert au moyen des ressources générales du Trésor, >) L'adminis­ 
tration des Finances a fait figurer ces dépenses dans les services spéciaux. 
N'eût-il pas été plus régulier de les comprendre dans les services ordinaires, alors 
surtout que les accroissements de recettes qu'elles ont fournies à rÉtat, notam­ 
ment pour les chemins de fer, figurent dans ces services? Les dépenses que des 
fêtes nécessitent ne lalsscnt après elles, ûnancièremcnt parlant, aucun capital. 
Elles doivent donc s'imputer sur le revenu de l'exercice dans lequel elles se font. 
Il en est ainsi des dépenses exceptionnellement élevées comme des autres. 
L'élévation du montant des dépenses ne leur enlève pas leur caractère. Celles 
faites en 18n6 pour la eélébration du X\V0 anniversaire de I'innuguration du 
roi Léopold Jer furent imputées sur les revenus annuels. Sans doute, si le revenu 
d'un exercice est insuffisant pour rouvrir la totalité des dépenses ordinaires, 
la comptabilité constatera un déficit, et il faudra bien couvrir celui-ci par des 
ressources extraordinaires ; mais ce ne sera là que la constatation des faits réels. 

Le tableau qui précède ne donne qu'une idée imparfaite de la répartition des 
dépenses dans les services spéciaux , Cc!.1 tient surtout à ce que des crédits sont 
parfois ouverts à un Département pour des services qui, en réalité, ressortissent 
à un autre Département. L'observation s'applique prineipalernent aux. dépenses 
attribuées au Ministère des Finances. Ainsi, on y trouve chaque année le prix. 

(') Indépendamment aussi du produit des droits d'entrée et autres de l'exposition nationale 
et de ceux de lu sousoriptlou nationale, qui sont renseignés dans les comptes de l'administra­ 
tiondes Finances des exercices ·1880 et 1881. Les r,rcmicrs ont concouru, avec les crédits alloués 
par l'État, à couvrir les frais et se sont élevés 11 fr. ! ,Uo::1,330-19 ; les seconds se sont élevés 
à fr, 1,786, 1 !Hi-57. Dans ces sommes ne sont pa, compris fr. 5!) ,388-87 versés !lai' les communes 
dans la caisse de l'agent comptub!c du Département de l'Intérieur, pour lem part dans les 
frais du cortège historique, et au sujet desquels la Cour des comptes a fait de justes observa­ 
tions sur le compte définitif de l'exercice f880, page 6. 

2 
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de rachat ou de construction de ehemins de fer, payé en titres de la Dette 
publique. C'est au Ministère des Finances que le crédit est ouvert et c'est lui qui 
fait le payement du prix. La dépense n'en ressort pas moins au Ministère des 
Travaux publics. Aussi, dans l'étal de répartition des dépenses sur services 
spéciaux qui a été publié récemment par M. le Ministrn des Finances, il a été 
tenu compte à juste titre de cette observation. 

On remarque que les payements restants à effectuer et à justifier à la fin de 
l'exercice sont, dans les services spéciaux, beaucoup moins élevés encore que 
dans les services ordinaires. Cela tient ù ce que, pour les services spéciaux, les 
dépenses portées dans le compte de chaque exercice sont celles liquidées du 
1er janvier au 51 déccmhrc, tandis que, pour les services ordinaires, les dépenses 
portées en compte sont celles de l'exercice, et celui-ci, on le sait, ne se clôture 
que dix. mois après l'expiration de l'année qui lui donne son nom. 

§ 2. 

1''1XATION DES CllÉDlTS. 

Aux termes de I'artiele J 6 de la loi sur la comptabilité lie l'Êtat, « les .Minis­ 
ires ne peuvent faire aucune dépense au-delà des crédits ouverts à chacun 
d'eux i>. 

Il est clone nécessaire que le règlement définitif du budget de chaque exercice 
rappelle les lois qui ont ouvert les crédits en vertu desquels les dépenses ont 
été faites. Les Chambres sont ainsi appelées à constater si les dépenses con­ 
cordent avec les crédits qu'elles ont ouvert, soit par la loi du budget de l'exer­ 
cice, soit par des lois antérieures allouant des crédits qui n'ont pas été dépensés 
pendant l'exercice pour lequel ils ont été votés, mais qui, grevés de droits pour 
travaux adjugés et en cours d'exécution, ont dù être transférés à l'exercice 
suivant, soit enfin par des lois portées au cours de l'exercice et allouant des 
crédits supplémentaires. 
Parmi les crédits, il en est dont le montant n'est pas limitativement fixé par la 

loi budgétaire, mais qui portent sur des services dont le coùt est réglé par les 
lois générales qui les ordonnent. Les dépenses au delà de ces crédits non 
limitatifs sont faites par les Ministres sans qu'il leur soit alloué préalablement 
un crédit supplémentaire et c'est dans la loi portant le règlement définitif du 
budget <le l'exercice que les compléments de crédits sont demandés. 

Le règlement définitif du budget doit doue renseigner : 
1° Les crédits alloués par la loi annuelle du budget el qui portent sur les 

dépenses présumées de l'exercice; 
2° Les crédits transférés des exercices antérieurs ; 
5° Les crédits supplémentaires; 
4° Les crédits complémentaires. 
Mais parmi ces crédits il en est qui, en partie ou en totalité, ne sont pas 

dépensés dans, le cours de l'exercice. Ceux-ci sont de deux sortes : 
l ° Ceux. qui, dans Je cours de l'exercice, non seulement n'ont pas été 
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employés, mais n'ont pas été grevés de droits en faveur de créanciers de l'Éta 
pour travaux adjugés et en cours d'exécution. Ces crédits sont annulés de plein 
droit par l'cxpirution de l'exercice, puisque, aux termes de l'article ,f 1o de 
la Constitution et des articles 1 °1• et 2 de la loi sur la comptabilité de l'ttat, le 
le budget est annuel : il n'autorise les dépenses comme les recettes à effectuer que 
pour un exercice. La loi de règlement du budget ne peut donc que constater 
l'annulation de ces crédits. 

2° Les crédits qui, bien que non dépensés, sont grevés de droits pour travaux 
adjugés et en cours d'exécution, et qui donnent ouverture à une créance dont le 
compte ne pourra être qu'ultérieurernent vérifié. Ceux-ci sont de plein droit 
transférés à l'exercice suivant, en exécution de l'article 50 de la loi de comptabi­ 
lité, et la loi de règlement clu budget doit constater le transfert. 

Déduction faite des crédits annulés et des crédits transférés à l'exercice 
suivant, les crédits primitifs ou supplémentaires ouverts au budget de l'exercice 
dont le règlement s'effectue: joints aux crédits transférés des exercices antérieurs 
et aux crédits à ouvrir par la loi de règlement, doivent donc, à moins d'irrégu­ 
Iarité, correspondre exactement aux dépenses liquidées et ordonnancées à charge 
de l'exercice. 

Le tableau suivant indique le montant des crédits ouverts cl à ouvrir, ainsi que 
le montant de ceux qui ont été annulés ou transférés à l'exercice suivant, pour 
les services ordinaires de chacun des exercices 1877 à 1880, d'après les règles 
que nous venons de rappeler : 

Services ordinaires. 

Créditsoltoués par le budget primitif. 

Crédits transférés des exercices anté­ 
rieurs. 

Crédits supptëmentatres 

Crédits complémentaires 

TOTAUX. 

A déduire: 

Crédits annulés pour non-emploi. 

RBSTli. • • 

Crédits transférés it l'exercice sui­ 
vant. 

Crédits défini tirs, égaux aux dépenses 
ordinaires liquidées el oruonnan­ 
cées à charge de l'exercice. 

1877. 1878. 1879. 

1 
1880. 

!48,934,773 37 !60,392,5'.l!l! 50 !14,344,317 80 !78,818,549 04 

1,843,666 44 1,394,781> l!8 2, 1!5, 9!4 06 1,6U,828 46 

15,131,365 82 7,530,374 49 !,707,065 62 '.16,337,!36 49 

1,121,841 51 1,954,216 93 1,4t6,t35 !!I 1,364,595 55 

- 
267,631,647 14 !7'.I, 271,899 so 280,593,44'.!!! 69 !98,143,!09 M 

4,86!,49! 07 3,251, i69 38 5,364,Ht 33 4,779,092 46 

!6?,769,1511 07 !68,0ll0,7!9 82 275, !!9,301 36 !93,364,117 08 

1,394,785 '.l!8 l! , U5, 9 24 06 1,612,828 46 1,354,463 30 

1!61,374,369 79 !65,894,805 76 273, 606,47! 90 !9!,009,653 78 

Si l'on compare les crédits alloués par les budgets primitifs aux crédits 
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réellement dépensés dans lu cours de chacun de ces exercices, on constate que les 
dépenses ont dépassé les prévisions : 

En ·1877, de 
En 18781 de 
En 1880, de 

. fr. 12,459,ü9G 42 
1>,ao2, 2s3 26 
l5 l l9 f l (O,i 7 4 

Au contralre , en 1879, les dépenses ont été inférieures aux. prevrsions de 
fr. 757,844-90; mais, comme nous le verrons, il y a lieu Lie tenir compte de ce 
que la dotation d'amortissement de la dette à 4 1

/2 P- 0/o a été annulée pour le 
second semestre de cet exercice, cc qui a entraîné une diminution de dépenses 
de fr. 1, l 7o,mH>-46 dans les services ordinaires et une diminution de pareille 
somme dans les recettes des sen iccs extraordinaires de l'exercice -1880. 

Les différences entre les crédits primitivement portés nu budget de chaque 
exercice et les crédits définitifs viennent, comme on l'a vu, de ce que, pour 
certains articles, les dépenses dépassent les prévisions, et de ce que, par suite, 
des crédits supplémentaires ou complémentaires ont dù être alloués; tandis que, 
pour d'autres articles, les crédits non consommés dans le cours de l'exercice ont 
été annulés. Elles viennent en outre de ce que les crédits transférés des exercices 
antérieurs ne sont pas égau x à ceux. transférés à l'exercice suivant. 

Nous allons voir comment se répartissent entre les divers services ces crédits 
supplémentaires et complémentaires, ces annulations et ces transferts de crédits. 

A. Crèdits supplémentcire«, 

Voici d'abord la répartition des crédits supplémentaires= 

Dette publique. 

Dotauous 

Ministère de la Justice 

des Affaires étrangères • 

de l'Intériem-, 

de I'Instruction publique. 

des 'I'ravaux publics 

de la Guerre 

des Fuinnces 

Gendarmerie . • 

Non-valeurs et remboursements 

ToTAUX, 

1877. 1878. 1819. 1 1888. 

1 

9,177,897 95 2,886,267 82 6ô4,876 2~ ,,01s,012 ~o 

» 25,000 » • • 
2~6,~07 " f62,787 18 1H8,6SO • 15(1,i:54- ~7 

40,000 .. 50,0(10 0 711,000 • tQj,6211 • 

~ 
ti!J4, t!JS 14 ~ 

4115,50:S 15.f, 529,968 .S5 99,542 s, 
Hi0,596 64 SHl,5116 49 f,1103,701S il~ 

82S,5i5 115 f, tü'>,9:ia 63 711,667 15 !l,,fü3,0O7 67 

5,793,400 )) 2,1547,C0O • • . 
46,989 60 59,66l 68 ôl, 1H7.52 68,519 ilS 

2!Ji,OOO • 90,000 » • • 
» " • 9 llO 

H5, 151,56::1 b2 7 ,1530,574 49 2,707,0615 62 16,537,256 ,Y 

Comme on Je voit, la plus grande variété existe entre les crédits supplémen­ 
taires. Dans ces quatre exercices, leur montant total varie de 2. 7, - 7 .5, - 
H.S.i et i6.5 millions de francs. 
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Les eaUS('S qui y donnent lieu sont multiples et de natures très diverses. 
Tantôt ils sont uppcll•s ù faire l'ace à des dépenses qu'il u été impossible de 

prévoir au moment du vote 1l11 budget. li en a été ainsi, pur exemple, pour la 
majeure partie des 9 millions de crédits supplérucntuires au budget de la Dette 
publique de !877, rendus nécessaires par la convention conclue le l er juin ·l 877, 
c'est-à-dire après le vote du budget, avec la Société anonyme de construction 
de chemins de Ier. 
Tantôt, il s'agit de dépenses prévues lors du vote du budget, mais pour 

lesquelles il est impossible de demander alors un crédit, à peine de préjuger le 
vote d'une loi générale qui doit préalablement les autoriser. 
Tnntôt, il s'agit encore de dépenses prévues lors du vote du budget, mais pour 

lesquelles le Gouvernement et la majorité s'abstiennent, pour des raisons poli­ 
tiques, électorales ou autres, de porter au budget les crédits nécessaires. Tel 
est le cas pour les crédits supplémentaires au budget de la Guerre en -1877 
et en 18781 et qui ont disparu en !879 et !880. 
Tantôt, ce sont de faux calculs dans les évaluations des dépenses qui rendent 

insuffisants les crédits portés au budget. 
Tantôt encore, l'économie qui doit présider aux dépenses publiques fait 

défaut et, par suite, les crédits ouverts par la loi du budget sont rendus 
insuffisants. 

A raison de celte diversité dans les causes de demandes de crédits supplé­ 
mentaires, il n'est pas permis d'apprécier a priori une gestion financière d'après 
l'élévation du chiffre de ces crédits, d'autant plus que, parmi les dépenses qu'ils 
sont appelés à couvrir, il en est qui sont productives de recettes. Tel est le cas, 
dans une certaine mesure, pour les 9 ¼ millions de crédits supplémentaires au 
budget des Travaux publics de l'exercice 1880. 

Ajoutons qu'il y a, pour diminuer fictivement le montant des crédits supplé­ 
mentaires, un procédé qu'il importe de signaler : nous voulons parler des 
transferts de crédits d'un article à un autre article d'un même budget. 

Ces transferts sont autorisés tantôt par la loi du budget elle-même, tantôt par 
une loi postérieure. 
Ainsi, pour le budget de la Guerre de f 880, une somme de i45,000 francs, 

non dépensée sur l'article 2f> (Renouvellement de la bufïleterie et du harnache­ 
ment), et une somme de J 00,000 francs, non dépensée sur l'article 29 (Remonte), 
ont été transférées aux articles J 5 et f 4 (Traitement et solde de la cavalerie cL de 
l'artillerie). Ces transferts ont été opérés en vertu de l'autorisation accordée par la 
loi du budget (1). De plus, une somme de 5601000 francs, non dépensée sur 
divers articles, notamment sur l'article 22 (Viande), a été transférée à d'autres 
articles, notamment à l'article i 2 (Traitement et solde de l'infanterie). Ces trans­ 
f erts ont été autorisés par la loi du 8 avril {881. 
Ainsi encore: pour le budget des Travaux publics du même exercice, une 

somme de fr. 991776-90 a été transférée de divers articles à d'autres articles, 
en vertu d'autorisations consignées dans ces articles; et, de plus, la loi du 

(') Voir arrêté royal du 20 décembre·1880(;J/oniteur du 21). 
3 
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l4 août :1881 a autorisé le transfert d'une somme de fr. 2tH,otU-4G entre dlvers 
articles. 

D'autres tranferts moins importants ont eu lieu dans d'autres budgets du 
même exercice. 

En résumé, pour l'exercice { 880, les transferts d'un article à l'autre se sont 
élevés à pins de { ,500,000 francs. 
Ils ont diminué d'autant, dans les comptes de cet exercice, les sommes portées 

à titre de crédits supplémentaires, qui ont été ainsi réduits à fi. -161537 ,236-49, 
et celles portées à titre d'annulations de crédits, qui ont été réduites à 
fr. 4,779,092-46. 

Lorsqu'elle est accordée par la loi du budget, l'autorisation de transfert n'est 
autre chose qu'un blanc-seing donné à l'administration d'accroître les dépenses 
prévues sur certains articles du budget à coucurrence des excédents de crédits 
sur d'autres articles. Elle la dispense de demander un crédit supplémentaire et. 
diminue par conséquent k contrôle du pouvoir législatif. 

En tout cas, au point de vue de la comptabilité, le résultat est le même que si 
les transferts n'avaient pas été opérés, avec cette différence toutefois que, par 
suite des transferts , les faits n'apparaissent plus dans leur entière vérité, puisque 
les insuïûsnnces des crédits primitivement ouverts sur certains articles sont 
compensées par les excédents des crédits ouverts sur d'autres. 

Ajoutons encore que les retards mis par certains Départements ministériels 
dans la demande des crédits supplémentaires sont tels parfois qu'ils ne permet­ 
tent plus de constater, dans les comptes de chaque exercice, ses dépenses réelles. 

C'est ce qui arrive lorsque la demande d'un crédit supplémentaire est faite 
après la clôture de l'exercice. Alors [a dépense doit être portée à l'exercice 
suivant. C'est ainsi que Ja loi du 50 janvier 1382 a alloué au :Ministère des 
Travaux publics des crédits supplémentaires à concurrence de fr. 267,7~4-17 
pour des dépenses faites en {879 cl en ·f 880 et qui ont dû être imputées sur 
l'exercice !881 .· 

B. Crédits complémentaires. 

Voici maintenant le tableau des crédits complémentaires à voler pour les 
exercices {878-1880, mis en regard de ceux votés pour l'exercice !877 : 

Dette publique. . • 

Ministère de la Justice • 

de l'Intérieur. • 

des Trnvaux publics. 

des Finances . • 

Non-valeurs et remboursements • 

Tonux . 

1877. 1B78. 1879. 1880. 

~6,2:H. 19 3",821 o, 299,33~ 13 !76,820 48 

542,9•6 '3 30l ,680 t, 270,0Slt 99 5,6,t:H 79 

• t!!,6'4 62 23,09~ 02 1>1,,ro • 
54.S,23' !!6 6'8,167 18 lll8,06S U 2'9,:i51 23 

J6~,oms 78 H!•,827 16 23S,OIJ 88 ,3,766 f1/ 

5fü,560 lS~ lS22,076 79 4':1.7 ,1r,1 9;.S "f ,092 08 
t, 721 ,M4I !il i,9:î,(,2(6 93 f ,416, 13lS tl f , 36', ~9!S !SlS 
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Les crédits compris dans ce tableau pour les exercices {878 à !880 étant 
demandés par le Gouvernement pour compléter les crédits que les Chambres 
ont précédemment alloués, <'t les exposés des motifs des projets de loi ne conte­ 
nant pus les renseignements qui les justifient, la commission des finances a cru 
devoir demander Cl'S renseignements au Gouvernement. 

Ellen voulu se rendre compte d'abord des crédits complémentaires relatifs à 
la rémunération en matière de milice, qui sont compris dans le budget de la 
Dette publique. 

On sait que la loi du i> avril ·187a a modifié le système de rémunération intro­ 
duit par celle du 5 juin {870. Au lieu d'une pension de t f>O francs accordée à 
l'âge de rrn nns à ceux qui auraient accompli leur temps de service, elle a attri­ 
bué aux familles qui ont un de leurs membres sous les armes, une indemnité 
fixée ù 10 francs par mois de présence. Pour l'exécution de la loi du 5juin !870, 
une somme de 2 millions avait été portée annuellement. au budget de la Dette 
publique à partir de l'exercice -t87 f; et quand la loi du n avril f 871> fut soumise 
aux Chambres, le Gouvernement annonça que les dépenses nécessaires à son 
exécution ne dépasseraient guère, si même elles les dépassaient, les sommes 
qu'exlgeralt le maintien de la loi alors en vigueur. Aussi, au budget de 1876, 
un crédit de 2 millions de francs seulement fut ouvert pour l'exécution de la loi 
nouvelle; mais dès la fin de celte année, le Gouvernement proposa de porter le 
crédit pour l'exercice f 877 à 2.550,000 francs, en déclarant que, d'après les faits 
alors connus, la dépense s'élèverait à cette somme en 1876. L'exactitude des 
renseignements fournis par le Gouvernement fut vivement contestée dès 1871> et 
les fails accomplis ne justifient que trop les critiques dont ils ont été l'objet. 

En effet, le crédit de 2 millions de francs porté au budget de f 876 et celui 
de 2,550,000 francs parlé au budget de -f 877 ont dù être augmentés, lors du 
règlement définitif de ces budgets, le premier de 69·f ,000 francs et le second de 
447:f>~0 francs. Pour les exercices 1878, 1879 et 1880, les crédits portés de ce 
chef au budget se sont élevés successivement à 2,700,000, à 2,800,000 et à 
2,tfüO~OOO francs, et cependant les crédits complémentaires sollicités s'élèvent 
encore, pour ces lrois exercices, à 43,020, à f>3,8 l0 et à 94,-f 20 francs, sans que, 
dans le cours de ces années, le contingent de f 2,000 hommes ail subi d'autre 
modification que celle résultant, à partir de {879, de l'appel des suppléants des 
miliciens dispensés d'incorporation ou de service par l'article 28 de la loi de 
milice, ce qui n'a amené qu'une augmentation de 175 hommes en f 879 et 
de 200 en {880 (1). 

Les renseignements fournis par le Gouvernement à la commission des finances 
indiquent le nombre des hommes des diverses catégories cOIDfHÎS dans les contin­ 
gents de milice des années 187 4 à 1879 ( miliciens servant en personne, miliciens 
dispensés en vertu de l'article 28 de la loi de milice, remplaçants el volontaires 
avec primes, volontaires compris numériquement dans le contingent, retarda­ 
taires cl mutilés volontairement), puis la répartition de ces miliciens entre les 

(1) Voir annexe au rapport tic la section centrale du projet de loi sur Je contingent de 1881. 
C'est à partir de l'année 1881 que l'augmentation du contingent annuel est venue accroître 

cette charge d'année en année. 
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différentes armes, et enfin le nombre des miliciens rémunérés appartenant aux 
différentes levées qui ont étc'• présentes sous les armes pendant les années 1878 
et 1879, avec l'indication des nombres de mois de service pur catégorie. 

Les résultats pour les années !878 et 1879, qui expliquent d [ustiûent le 
montant de la dé-pense, sont résumés comme il suit par le Gouvernement : 

u !878. - Nombre de mois de service à accomplir calculé d'après le temps 
de service normal. . 518,557 

>> A déduire : 
Ayants droit payant plus de f)O francs de contri- 

butions directes au profit de l'État . 8,~0( 
Déchet produit par le temps d'absence 

des miliciens qui ont été en congé, 
absents illégalement, en détention, à la 
discipline, à la correction, en désertion. 5~,5ts9 

» 1° Nombre 
de mois non payés 
par application 

des articles a et 6 
de la loi 

du o avril i87o. 
43,860 

>> 2° Nombre de mois acquis au Trésor par application 
de l'article 8 de la loi du f> avril J 87lî . . . . f 7i> 

44,035 

>> Reste 274,502 

» f879. - Nombre de mois à rémunérer en vertu des articles 2 
et 5 de la loi . . . . . . 519 ,9,7 

n !0 Nombre 
de mois non payés 
par application 

des articles f5 et 6. 

» A déduire : 
Ayants droit payant plus de NO francs de con­ 

tributions directes au profit de l'État . 8,f7i 
Déchet produit par le temps d'absence 

des miliciens qui ont été en congé, 
absents illégalement, en détention, en 
désertion, à la discipline, à la correc- 
tion, etc. . . . . . 56 ,'.t05 

\ 4(,574 
)} ~0 Nombre de mois acquis au Trésor par application 

de l'article 8 . . . . . . . .f 9'! 
4{,fi66 

" Reste 28?>,58! 

» Les chiffres 274,502 et 285,581 correspondent au nombre de mois de 
service qui ont été rémunérés d'après les comptes respectifs des deux exer­ 
cices f878 et 1879. » 

La commission s'est occupée aussi des crédits complémentaires demandés par 
le Département de la Justice et qui sont relatifs aux frais de justice en matière 
criminelle, correctionnelle et de simple police. 
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Les crédits alloués do ce chef ont augmenté dans d'importantes proportions. 
Jusqu'en i868 inclusivement, ils n'ont pas dépassé la somme de 700,000 francs 
et, pendant les dix années précédentes, leur montant annuel n'avait guère varié. 
C'est pour cette somme qu'ils figuraient au budget lie la Justice lorsq ue la loi du 
+= juin i870 admit que les dépenses de cette nature faites en sus des crédits 
volés pour les exercices 1869 et 1870 seraient admises en liquidation, sauf régu­ 
larisation par des crédits supplémentaires à proposer dans la loi des comptes. 
C'était donner à ces crédits le carnctère de crédits non lim.ilatif's) qui leur a été 
conservé jusqu'à ce jour dans le budget. Le crédit fut maintenu ù la somme 
de 700,000 francs jusqu'en i 876 inclusivement; mais dnus la réalité, la dépense 
dépassait bien cette somme. E11 1876, elle atteignait fr. { ,-172,281--Sa. A partir 
de i.877, à la suite d'observations présentées dans la Chambre, le crédit fut porté 
de 700,000 francs à 9~!j,000 francs. C'est à cette dernière somme que viennent 
s'ajouter les crédits complémentaires demandés pour les années i878, i.879 
et i 880, qui s'élèvent respectivement tl fr. 50 l )680-l t, fr. 270,082:-99 et 
fr. 546~124-79. Nous n'avons pas à nous occuper ici des exercices ultérieurs; 
mais il n'est pas inutile de constater que, pour l'exercice 1881, le Gouverne­ 
ment aura à demander un crédit complémentaire de fr. 4f'>2,459-86 (1) et pour 
l'exercice i882 un crédit complémentaire de fr. 76l\08l-Œ) (2), cc qui portera 
la dépense de ces deux exercices à fr. !,407,45!)-86 et à. fr. ·i,721,081-09. 

A raison de l'accroissement considérable. de celte nature de dépenses, la 
commission croit devoir en meure sous les yeux de la Chambre le tableau 
détaillé, à partir de l'exercice qui précède celui pour lequel le crédit a cessé 
d'être limilatîf (3). 

On voit par ce tableau que si, de i.868 à 18801 les dépenses de cette nature 
ont, dans leur ensemble, à peu près doublé, il en est qui ont augmenté tians une 
proportion plus forte encore. Ainsi les droits et indemnités des huissiers, de 
159,000 francs, en 1868, arrivent à 506,000 francs, en ·1880; ceux des greffiers 
montent de 2o~O0O à 62,000 francs , ceux des experts et interprètes, de 45,000 
à 79,000 francs, après avoir atteint ·J 70,000 francs eu 1873; ceux des 
médecins, chirurgiens, etc., de ·19,000 à 6{,000 francs; les frais de voyage et 
de séjour des magistrats, de 54,000 à 70:000 francs t les frais de transport des 
prévenus et condamnés, de 75,000 à ·i 72,000 francs; les dépenses diverses, de 
23,000 à 75,000 francs, après avoir atteint ·126,000 francs ell ·f 878. 

Ces accroissements considérables de dépenses de toute nature ont sans doute 
leurs raisons d'être, et il en est même qui se justifient aisément. On est cependant 
porté à croire que des économies pourraient être réalisées. La Cour des comptes, 
à une époque déjà ancienne, a appelé plusieurs fois l'attention du Ministre de la 

(') Voir Compte rendu par les Ministres, exercice I881, page 48. 
C1) Voir l'annexe n° t l du rapport de la section centrale du budget général de l'État pour 

l'exercice 188,.., puge 6G (session <le 1885-1884, n° 26). 
(3) Voir pngc suivante. Les données de cc tableau sont puisées dans les Comptes rendus 

par les i\!inisll·es, pour les exercices 1868 11 ·1880. 
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Frais de justice criminelle; correctionnelle et de simple police. (Crédit non limitatif) 

I. Dépen11ea résultant de.8 •erTlee.8 falt8. - Exercice• 1SG8 à 1880. 
I 

Droill et indemnité• du buiuier1 . 

des e;reffiers, . . , .••. · , • , 
Tue, de-s témoin, • 

Jijd1mni1~s du tJp•llS el dts interpréte,. 

de, mtdccina, ebirurslen,, su1u•r~111mn, err 
d~slu"'" . 

JraJJ dB •DPoQe fi df 1IJ,1up dit mtQIIIHII. 
Tra n1por11 de, prtnnu rt du condamao , 
l'nls d1uëc1:uioQ du 11rrtu: c:nminela. , 

Droi,s de ear1ure ..•.•.••. , . 

Suouu Il du uuu, d1,iJ,ut,uu Ju 6,rêl! ol111lntl1 
PtprntH ~IYHJtl 1 , , , , , , , , , , , 1 1 , , , , 1 

J'raia de jtu,icc miliioire 

tn mtllJu d, aude fi.iqut .. 
Ton.o.1 ..... rr. 

t868 
1 

i869 1 f8?'0 
1 

f87f 
1 f872 

1 
.1.073 1 

1874 
1 

!87!$. 1 i876 
1 1877 

1 
1878 

1 
18";9 

1 
1880 

139,076 194,443 1!19,443 203,165 197,260 217,611 237,659 2,a, 1,1 :?63,6)1 292,~il Z89,i94 :!94,423 306,502 

25,231 36,931 36,311 38,7U 38,372 43,U3 '7,150 46,622 5~,562 65,8~6 56,669 52,859 6:?,266 

2n,5SO :?81 ,4Z8 256,9~0 2.'SS,340 2~9, 186 :?l!5,89~ 303,801 30:l,286 318,407 359,030 359,099 373,593 382,456 
45,727 68,887 70,270 1!!0,839 138,033 170,407 140, 1?9 121,,00 116,353 li! ,•198 ~-, 237 72,762 ?9,!,j7 

19,200 31,435 42,,92 ~, .,~4 42,486 A0,594 511,WI ,s.sss "'8,314 55,6!!9 56,119 s,,o;u Gt 15Jt 

167650 H17~Z 1.,m N,~~ M1lll0 rn,m li ,040 lfi,43î !4,li3 14,B7J 21,003 111,773 lUS8 
9U!!l !ltJ4~ M,~5~ M,.AAô M,321 38,185 36,818 .40,s~ 46,21>4 51)003 57 ~367 59,'9?5 70,iW 

73,174 !H,308 94,837 IO'.l,004 118,732 85,0il UA,012 130,IH 15,,21!1 15!!,1-!JJ l~,G.Sl 12.1,301 17:'.!,::i95 

J&Z ~H 6~ 675 455 170 25 130 1,507 580 460 1,553 lOS 

11,osa 35,;47 ~~,140 30,~-16 ~,f35 2~,IH0 3t,641 2~13!Z 351 i3S 41,BïS 36,907 35,017 311,656 

J,09~ w .Qo .LM 480 480 480 ~6Ô 880 -880 880 6!lO l,il1i~ 

Z.1,54/l Jô,333 Zll,75D 16,001 J0,737 M,m !!1,Mll ?0.9~ ~Ull! 100,!lll 1211,fl~I OUM 13.915 

26,001 z1,o~~ Z7 1\ltB 21,e~1 i1 ,~Bi :.1,JJG J~,6~6 il,OZ3 ::G1\ll6 2.1,i~4 25,665 Tl ,090 2!i,6B8 

un 10.818 !O,t46 11,00ll O,~,o 12,05? "-~~, IS,M:! 16,SS8 ,s .. ou. 13,:lll? )6T/i49 H,~6& 

~\19,oi;s 843,498 819,7~7 8811,579 941 ,,69 1,010,233 1,os1 ,474 1,080,741 , , ,n,%8-4 1,:wl,0~6 J 1:?afi,680 l,2:5t08.? 1,301,124 

En 111,u;,, cri111iaell• tl eorrrelionnell• 
d■ si,..ple poli ••• 

milillirt, , , , , 

de 11,dt ci,iqŒt, 

To,ns, , • , r,, 

~ 
0 ..•. 
0: 
.:A 

•......•. 

,...... 
4). 

Il, 111'1118 recooTré•. - E.Iel'cilce• 1868 à 1H80. 

1868 
1 

t86B 
1 

1670 l S8H 1 11l73 1 !117~ 1 t814 
1 

S07lS t870 1 t877 
1 f878 

1 
f879 

1 
11180 

132,167 132,190 l~,654 109,~72 119,613 l~0,ll0 150,063 125,011 127,349 137,681 124,895 139.!!.20 J'./.5,346 

H?,040 145,830 131,093 129,718 l:1311163 136,671 1~3,581 144,130 158,900 J6J,168 lH,867 W,j83 l31i,ll91 

1,069 1,310 ~96 1,353 2, !04 t,118 887 794 1,819 l, 755 1,234 1,no 899 

4,784 6,624 6,,89 6,836 6,729 6,067 7 ,,85 9,399 12,008 9,208 6,365 9,7i9 8,519 

280,060 285,954 263,932 2'7,179 252,109 263,964 312,316 279,334 300,166 309,8!0 277,402 !?95,258 270,655 
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J ustice sur ce point (1); mais, à la suite de ses observations, ellen'a pu que constater 
un résultat diamétralement opposé à celui qu'elle poursuivait. C'est cc qui est 
arrivé notamment pour les eitations en justice, dont une circulaire ministérielle 
du 20 août 1867 a, à la demande de la Cour des comptes, autorisé l'envoi par la 
poste en franchise de port. La mise eu pratique de cette mesure rencontra des 
difficultés; les citations par huissiers persistèrent et, comme on l'a vu, les droits 
et indemnités payés annuellement par l'Etat aux huissiers, en matière criminelle, 
correctionnelle et de simple police, out augmenté, depuis lors, de f 77,000 francs l 

La commission permanente des finances croit devoir, à son tour, appeler 
l'attention de M. le Ministre de la Justice sur la nécessité d'étudier les mesures 
à prendre en vue de mettre- un terme au mouvement ascendant des frais de 
justice. 

En même temps que l'on constate l'accroissement considérable des frais en 
ces matières, on est étonné de constater que les recouvrements effectués sur les 
individus condamnés aux. frais restent stationnaires. Ces recouvrements sont 
portés au budget des voies et moyens, parmi les rembour~ements> sous la 
rubrique : Becouorements d'avances faites po.r les divers Dépœrternenls. 

Nous en donnons ici le détail, année par aimée, de -1868 à J 8801 d'après les 
comptes de l'administration des Finances (1). On verra qu'en i 868, alors que les 
frais de justice étaient d'environ 700,000 francs, les recouvrements se sont 
élevés à 2801000 francs, tandis qu'en 18801 alors que les frais dépassent 
f ,500,000 francs, les recouvrements n'atteignent plus qu'une somme de 
270,000 francs. 

Ces recouvrements rentrent dans les attributîons de l'administration de l'enre­ 
gistrement el des domaines; la commission appelle l'attention de 1'1. le Mi11is\re 
des Finances sur l'anomalie que présentent les faits qu'elle vient de sigualer. 

(1) Oôsen:,citio11s de la Cour des comptes SUI"' te compte défini"ti/ ile l'e:rer.:ice 1867, p. H. 
(1} Voy. page précédente. Parmi Iesfrais, il en est qui restent à la charge de l'État sans reeeues 

contre les condamnés. Il ne serait pas inutile que les comptes de l'administration fissent la 
distinction entre celte catégorie de frais et celle dont l'État fait l'avance, sans recours pessihle, 
Les frais de cette dernière catégorie sont de de11x sortes : ceux qui sont faits dans des poursuites 
qui n'aboutissent pas à une condamnation et ceux qui sont irrécouvrables: par suite Je l'inselva­ 
biltté des condamnés. Celte distinction pourrait peut-être aussi être introduite dans les colllple3, 
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C. Crédits amwlés pom· non-eniptoi. 

Dello publique 

Dotations • , 

Ministère de ln Justice 

des Affaires étraugères, 

de l'Intéeieur • 

de l'Instr-uction publique • 

des Travaux publics. 

de la Guerrci 

Gendarmerie • • 

Ministère des Finnnte~ 

Non-valeurs et remboursements • 

Tor aux. 

1877. 1878. 1879, 1880, 

706,044 21 531,470 11 2, 192,tflB 80 1,6151,626 28 

7,oos ss 9, ID7 08 ,02 • 6,620 51 

804,709 70 270,718 63 499,97l 86 8{8,880 92 

Sli,673 49 97,230 St 62,022 ti3 25,268 77 

~ 

us.zos ,/2 273,050 03 200,28!) 71 
383,918 tî5 

231,WO 40 2~6,1î3S 88 272,627 83 

2.450,669 54 l ,6153,946 05 n,,,n, t10 o,t1,00I 01 

76,Stîl !fü -16~,990 60 ti32,489 23 176,li92 01 

7151:i ti3 5,222 7<1, 223,!<61 ~ 6f.,,~8 21 

516,96ti 24 lHl►,770 57 463,50:5 22 470,!S76 81 

48,89ti 41 19,,U3 19 135, !S.S7 l9 110, no 60 

4,862,{92 07 S,2:ll,169 38 e:i,56i, UI JS 4,779,092 .(6 

Les annulations de crédits sont l'inverse des crédits supplémentaires et com­ 
plémentaires. De part et <l'autre, il s'agit de différences entre les crédits ouverts 
par le budget primitif et les besoins de l'exercice, entre les prévisions de dépenses 
el les dépenses réelles. L'insuffisance du crédit primitif engendre les crédits sup­ 
plémentaires ou complémentaires et l'excédent du crédit sur la dépense engendre 
l'annulation. Les causes qui les amènent sont de la même nature. Il va de soi 
qu'il est impossible de prévoir avec une rigoureuse exactitude le montant de la 
dépense qui sera faite sur les articles du budget. 

En général, le montant des annulations est notablement inférieur 1 pour un 
même exercice, au montant des crédits supplémentaires et complémentaires. 1l 
est remarquable que, pour l'exercice 1879: il en a été autrement. Les premières 
ont atteint la somme de fr. a,564; 141-53 et les autres ne se sont élevés ensernhle 
qu'à fr. 4,·f 23,200-83. Ce résultat est dù en partie à un fait exceptionnel qui a 
augmenté de fr. J, J 7~, ~f>~-46 Je montant des annulations de crédits du budget 
de la Dette publique de cet exercice. 

Cette somme de fr. i, 17~,fü.$a-46 représente les crédits ouverts pour la dota­ 
tion d'amortissement des dettes à 4 1

/2 p. 0/o pendant le second semestre de 
l'exercice -f 879. 
Pourquoi ces crédits ont-ils été annulés? Pourquoi n'ont-ils pas été mis à la 

disposition de Ja Caisse d'amortissement? 
La raison en est indiquée dans le Compte rendu par les Ministres pour 

l'exercice 1879 : c'est parce que les dettes à 4 1f? J>. 0/o, ayant été converties en 
rentes à 4 p. 0/o, avec jouissance du -t cr novembre f 879, la Caisse d'amortissement 
n'aurait pu faire usage des crédits affectés à leur amortissement pendant le second 
semestre de l'année -t 879. Ils ont donc été annulés pour non-emploi. 
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On sait, en effet, que, en autorisant la conversion des titres de la dette 
à 4 1/2 p. 0/o en titres ù 4 p. 0/o, l'arrèté royal du 25 juillet !87!) a stipulé quo 
la dotation d'amortissement de hl nouvelle dette prendrait cours à partir du 
i er novembre suivant. Les titres de la. dette ancienne ayant été convertis et 
anéantis avant le 1er novembre, le Gouvernement a pensé qu'il n'y avait pas 
lieu, dès lors, de faire application de la disposition de la loi du {~juin 1869 qui 
ordonne d'attribuer nu Trésor ,( les fonds qui, par suite de l'élévation du cours 
au-dessus du pair net, demeurent sans emploi pendant tout un semestre ». Au lieu 
d'attribuer au Trésor et de faire figurer parmi les ressources extraordinaires de 
l'exercice t 880, la dotation d'amortissement de la dette à. 4- 1/'J p. 0/0 pour le second 
semestre de l'exercice 1879, il a annulé le crédit qui devait recevoir cette desti­ 
nation. C'est celte opération qui a porté à la somme de fr. 2,i 92,~18-80 le 
montant des annulations de crédits pour le budget de la Dette publique de 1879; 
elle a réduit d'autant la dépense de cet exercice, qui est restée, ainsi que nous 
l'avons vu, inférieure aux prévisions, et, par suite, elle a réduit d'autant le déficit 
dans les services ordinaires de cet exercice. L'opération a eu en même temps 
pour effet de réduire de pareille somme les ressources extraordinaires de l'exer­ 
cice f 880, ainsi que nous le constaterons ci-après. 
En résumé, l'opération a dégrevé les services ordinaires d'une charge qui 

normalement leur incombe et dont le produit devait concourir aux dépenses 
des services extrnordinaires ou spéciaux. 

D. Cretlits trcm.0;/ifrés à l'exercice Sliiv-ant. 

Dette publiqu 

Ministère de la Justice • • 

des Affaires étrangères • 

de l'Intérieur, • 

de l'instruction publique 

des Travaux publics. 

de la Guerre • . 

Tor.lux. 

1877. 1878. 1879. 1880. 

tatS,791> • 505,111 62 30,000 ,. iO:S,000 • 
67,012 79 717,852 66 10:S,S:lli 23 213,012 93 

• f ,500 • ! ,ISOO • f,000 • 
51,872 51 2,~00 .• 6,8i15 •. H,592 50 

• 870 61 33,064 75 -', (09 57 

788,776 77 t ,0~8.2/lts 56 1 ,2"3,1,71 • s,s,613 75 

5~J ,5j7 21 ",84i 81 201,991 ,s 170,25, 97 

1,59~,785 28 2, 1215,92.S 06 f ,622,8:lS '6 t,:i:s,,463 50 

Les transferts relevés dans le tableau ci-dessus ne doivent pas être confondus 
avec les transferts d'un article à 'lm autre article) dont il a été question tout à 
l'heure. Il s'agit ici des transferts des crédits d'un exercice à l'exercice suivant. 
Ceux-ci sont régis par l'article 50 de la loi du rn mai f 846 sur la comptabilité 
de l'Êtat. Ils portent sur des allocations qui ne peuvent être liquidées à charge 
de l'exercice pour lequel elles ont été votées, parce que les travaux qu'elles sont 
appelées à couvrir ne sont pas reçus par l'État, et qui ne peuvent être annulées, 
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parce qu'elles sont nécessaires au payement de ces travaux. Le crédit doit donc 
rester disponible pour l'exercice suivant. 

Services spéciaux. 

Crétlib transférés des exercices anté­ 
rieurs. 

Crédits 11!1011és dans le cours de 
l'exercice. 

Crédits complémentaires 

TOTAUX 

A déduire: 

Créllil5 annules pour non-emploi • 

R.!sn . 

Créùits transférés Il l'exercice suivant. 

Crêdits déflnitifs, êgoux aux dépenses 
spéciales hquidécs et ordonnancées 
ii charge de l'exercice. 

1877. U378. 1879. 1880. 

ti0,502, tt7 t~ 50,831,7tt5 00 tso,40,,osts 37 129,652,!29 ,1 

tUl,062,76~ 1 94,0117,470 ~t! 1'9,177,2,1 l!l 93,027,499 61 

SI ,!S17 65 66,5H> 08 97,'2~:S 50 1 

tû~,,,6,590 78 155,9!:!5,ti07 ~3 199,078,!!85 88 222,0119,729 08 

9115,909 68 18,'70 02 13,Slt 2, 27,67, 87 

HH,!l3o,,oo to 133,037 ,0j7 tîl 199,66.{,772 64 221,632,ms, 21 

5!),831,71~ !)0 110,,0,,osts 57 129,632,2~ '7 t31,755,'l79 2, 
iiM,698,77-' 20 83,!152,9112 14 70,os2, 1ms 11 90,898,77' 97 

En comparant le mouvement de ces crédits à celui des crédits alloués pour les 
services ordinaires, on est frappé de voir combien ils diffèrent, 

Ainsi, tandis que les transferts d'un exercice à l'exercice suivant ne s'élèvent 
chaque année, dans les services ordinaires, qu'à un ou deux millions de francs, 
ils se comptent, dans les services spéciaux, par dizaines de millions el ils arrivent 
en -1880 à plus de i5·1 millions de francs! 

En même temps, dans les services spéciaux, nous ne trouvons d'annulations 
de crédits pour non-emploi que d'une somme le plus souvent insignifiante. 
Pour les trois années !878 à. {880, ces annulations n'ont atteint, en total, 
qu'environ 60,000 francs, tandis que, dans les services ordinaires, elles s'élèvent 
chaque année à plusieurs millions de-francs. 
Enfin, clans les services spéciaux, nous ne trouvons pas de crédits supplé­ 

mentaires et, si nous y trouvons des crédits complémentaires, ce n'est que par 
exception et pour une somme minime, relative à un même objet. 
Toutes ces différences proviennent d'une seule et même cause, une cause qui 

a subsisté jusqu'au budget de l'exercice !884. 
Pour les services spéciaux, les Chambres n'étaient pas appelées, jusqu'à celle 

époque, à voter les crédits nécessaires aux besoins de chaque exercice. Chaque 
année, à la vérité, des crédits spéciaux étaient ouverts , mais la mesure de ces 
crédits n'était pas déterminée par les besoins de l'année; elle était dépourvue de 
toute règ'e , Tantôt les crédits nécessaires à l'exécution d'un travail étaient votés 
en une seule fois, bien que l'exécution du travail dût demander de longues 
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années. TantôL un crédit relativement minime ôtait ouvert pour un travail que 
l'on savait devoir coûter des sommes considérables. 

On appliquait à ces crédits un article de la loi de comptabilité qui concerne 
les crédits relatifs aux dépenses pour ordre, crédits qui restent nécessairement 
ouverts jusqu'à épuisementrlcs sommes reçues par l'Êtat pour compte de tiers C). 

Les crédits non employés au 51 décembre de l'année étaient transférés de 
plein droit à l'exercice suivant; dès lors, il n'y avait lieu à annulation pour non­ 
emploi que quand l'objet pour lequel le crédit avait été ouvert ne pouvait plus, 
à raison soit de son entier achèvement, soit de l'impossibilité constatée' de 
l'accomplir 1 donner lieu à une dépense quelconque. 

De là l'énormité des sommes transférées d'un exercice à l'autre et l'însignlflance 
des annulations de crédits pour non-emploi. De là aussi l'absence de crédits 
supplémentaires, ces crédits n'étant nécessaires que pour suppléer à l'insuffi­ 
sance des crédits alloués pour un exercice. 

L'examen du tableau qui précède montre ce qu'était devenu, sous ce régime, 
le principe de la Constitution qui prescrit le vote annuel du budget. On y voit 
qu'en 1879, alors que l'administration disposait de plus de f>O millions de francs 
de crédits transférés des exercices antérieurs, les Chambres ont voté pour plus 
de !49 millions de francs Je crédits nouveaux! Sur l'ensemble de ces crédits, il a 
été dépensé 70 millions de francs ; {5,000 francs seulement ont ét~ annulés 
pour non-emploi et plus de 129 millions de francs ont été transférés à. l'exercice 
suivant! En f 880, plus de 93 millions de francs de crédits nouveaux viennent 
s'ajouter à ces i29 millions et, sur cet ensemble, 90 millions sont dépensés, 
27 ~000 francs sont annulés et plus de f5i millions de francs sont transférés à 
l'exercice -1881 ! Un même crédit restait ainsi à la disposition de l'administration 
pendant cinq, dix et vingt ans. 

L'innovation que M. le Ministre des Finances a introduite en 1885 dans le 
budget général de l'État et qui a pour résulat d'appeler, en cette matière comme 
dans les services ordinaires, le contrôle annuel et régulier des Chambres, ne 
peut donc qu'être approuvée par la commission permanente des âuances. 

§ III. 
FIIA.TION DES RECETTES. 

Services ordinaires. 
Le tableau suivant indique, pour les exercices qui nous occupent, d'abord les 

évaluations des recettes ordinaires, telles qu'elles ont été portées dans les 
budgets des voies et moyens. C'est le total des prévisions du produit annuel des 
impôts, des péages, des revenus, des remboursements. 

Il indique ensuite le montant des droits constatés en faveur de l'exercice, puis 
les recouvrements effectués pendant sa durée et enfin les sommes restantes à 
recouvrer à son expiration et qui, en exécution de l'article ~8 de la loi de 

(') A1·t. 51 : " Les fonds restés disponibles, à la clôture d'un exercice, sur les allocations 
spéciales affectées à des services étrangers aux dépenses générales de l'Etat, sont reportés 
à l'exercice suivant et ils y eonservent l'alreclation qui leur a été donnée par le budget. • 
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comptabilité, figurent parmi les droits constatés en faveur de l'exercice suivnnt: 

Èvaluations d'après la loi du budget. 

Droits c:onslolês en fovour de l'exer­ 
cice. 

Recouvrements effectués sur les droits 
constatés. 

Resle à recouvrer, 

1877, 1878 1879. 1880. 

2~2,24ll,7ti0 • 260,353,860 • 26' 1 ,::ir; 1 260 »I 273,407,060 • 

201,81P,!S2t 72 26t ,!!70, 239 03 274,331>,015 ts:i 291i,8!11i,0~5 16 

2~7,1114,020 4.7 260,'M9,603 41 270,491,119 eo 201,021,128 ms 

,,sOS,601 2:'I ,,520,6511 62 5,84..f,70/S 65 3,973,924 151 

Les recouvrements ont donc dépassé les évaluations : 
En i877, de . • fr. a,269~160 47 

i 879, de . 6,tH>5,8:S9 90 
!880, de . .- iS,424,068 6~ 

et, au contraire, en 1878: les évaluations ont dépassé les recouvrements de 
fr. 84:!:>6-~9. 

Voici comment se décomposent, entre les quatre catégories de recettes ordi­ 
naires, les recouvrements effectués pendant ces exercices : 

lmp6ts • 

Péages 

Capitaw: et re,·errns . . 

Remboursements . 

ÎOT4UJC, 

1877. 1878. 1879. 1880. 

U6,tml, 181 !12 IU,4.97 ,071 8, 1'8,818,2~1 t6 Hl3,950,7'3 ,, 

97,862,083 49 101,837,3!!8 9( 107,909,'5!8 92 121 ,,13,llO' ~ 

9,!!1'5,088 25 9,619,l>7?S 91 9,5.W,8!13 46 IO,Hi6,6S0 76 

5,6'2',!167 23 4,20:S,!196 69 ,,,22,ti!l6 56 6,,20, 199 58 

2!17 ,51',920 ,1 260,2,9,603 ,1 270,,91, U9 90 291 ,9'.i?I, 128 65 

Donnons quelques indications sur ces diverses catégories de recettes. 
Les recouvrements eff'ectués sur les impôts se décomposent comme il suit : 

Impôts directs. • • . 

Douanes, accises el recettes diverses • 

Enregistrement, suceessions, tim- 
hre, etc. 

Ton,ux. 

18n. 1878. Fl 1880- 

42,607,534 t55 '3,381,892 01 - ,3,780, 122 g-;i 4',~71,673 61 

!S0,708,218 4' ,s,186,7'15 05 !Sl,070,076 98 is,,529 ,81!1 IS9 

!S5, l09,628 !S!I !12,928,'°6 7l-. 155,068,031 26 ss, ()"..!!), 2!1, 23 

1'6,5US,t81 !12 t«,497 ,071 84 148,8US,21H 16 (~5,930,7'3" 
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Comme on le voit, le produit annuel des impôts s'est accru, de 1877 à 1880, 
de près de 7 ,!>00,000 francs. 

L'accroissement dans le produit des impôts directs, qui entre dans cette somme 
pour près de 2 millions de francs, est Mt tout entier au développement normal 
des sources de recettes qui existaient en {877. Les modiûcations introduites 
pendant cette période dans les lois relatives à ces impôts n'ont pus eu pour but 
ni pour résultat d'en accroître le produit. La loi du 26 juillet 1879, qui a rem­ 
placé la taxe sur les foyers, en portant de 4 à f> p. u/0 la contrlbution personnelle 
sur la valeur locative, a amené une augmentation annuelle de recettes, évaluée 
à 7?>,OOO francs seulement (1); et la loi du 26 août i 878, par les exemptions 
de la contribution personnelle accordées aux personnes qui occupent des loge­ 
ments gratuits et à celles qui tiennent des chevaux. mixtes, u entraîné une dimi­ 
nution annuelle de recettes d'environ 500,000 francs (2). 
Au contraire, l'accroissement dans le produit des douanes, accises, enregis­ 

trement, ete., qui s'est élevé à 5,~00,000 francs, provient des deux lois du 
J8 juillcL !879, portées dans le but de subvenir aux besoins du Trésor. Ces 
lois ont introduit des centimes addi&ionnels, des augmentations de droits et une 
taxe nouvelle sur les tabacs indigènes, dont le produit présumé était de 
4,Sl>0,000 francs, non compris le produit espéré des modifications à l'impôt sur 
la distillation de certaines matières premières. 
Il est donc permis de dire que si les lois du 28 juillet !879 n'avaient pas été 

édictées, à peine le produit des impôts eût atteint en f 880 la somme obtenue 
en i877. 

Arrivons aux recouvrements effectués sur les péages : 

Rivières, canaux el routes . 

Chemins Ile fer 

Têlêgraphes. 

Poiles . • . 

Bateaux à vapeur- entre Ostende et 
Douvres. • . . 

Touux. 

1877. 1878. 1819. 1880. 

f, 718,:î♦l 20 f,722,041 28 i ,689,090 15!1 t,751,98;i !14 

87,179,o,s 82 90,!109,890 86 96, 187,06, ,6 109,517,0,ii? 7i 

:.!,219,,111 17 2,tst,s,11 65 2,672,'40 60 2,61is,o,2 en 
:i,918,012 52 6,22~,6'8 '71 6,6HS,9'3 23 6,971S,902 113 

826,529 98 797,932 ,s 74',780 o, 773,!S33 61 

97,862,0SJ ,o IOl ,837 ,5:58 91 107,909,318 !-}2 121,"3,1!0• 87 

On voit que le produit annuel des péages s'est accru de 25,;500,000 francs, 
de {877 à {880, et que cet accroissement porte pour plus <le '.22 millions de 
francs sur les péages des chemins de fer. 

Ces '!1 millions de francs sont dus à la fois à l'augmentation du trafic sur les 

('-•) Voy. la réponse du Gouvernement à la 2~ question consignée dans le rapport de la 
section centrale sur les mesures financières destinées à subvenir aux besoins du Trésor (session 
de i878-t879, n• 20{), 

6 
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lignes qui étaient Mjà exploitées en i 877 et à l'augmentation du réseau do l'Etat; 
il sont dus, en outre, à l'imposition, à partir de !880, de?> centimes additionnels 
aux prix du tarif des voyageurs, combinée a\'CC une revision du calcul des 
distances, dont le produit a été évalué à 2,500,000 francs (1), ainsi qu'aux fêtes 
du cinquantenaire, qui ont amené, eu f880, un surcroît de produits évalué 
aussi à .2:!J00,U00 francs (2). 

Concurremment à cet. accroissement de recettes des chemins de fer, il y a eu, 
comme nous l'avons vu. des accrolsscments de dépenses nu budget des Travaux 
publies, du chef de l'exploitation, el au budget de la Delle publique, <lu chef de 
I'intérét et rie l'amortissement des capitaux affectés ù ln construction el à la 
reprise ries I ignes. 

11 n"i st pas inutile de foire remarquer que les produits des chemins de fer 
ren~cignés ci-dessus ne eoruprrnnent pas tous les produits de l'exploitatlon, mais 
seulement la p:irt de nt1at dans Irs lignes qu'il exploite. Les pnrties de recettes 
attribuées aux sociétés dont nttat exploite les ligues s'élevaient, en !877, à 
fr. 5.261,685-10 et, en 18801 à fr. 41r,Oi, 122-59 (3). 
Le surplus de l'acerolssement dans le produit des péages de ~ 877 à {880 

provient principalement de la poste, dont le produit s'est accru, pendant cette 
période, de plus d'un million de francs, pour la part revenant à l'État. 
Ici aussi il importe de faire remarquer qu'il ne s'agît pas, dans le tableau qui 

précède, de la totalité du produit de la poste, mais de lu part revenant à l'État, 
c'est-à-dire déduction fa ile des 41 p. 0/o attribués au fonds communal sur l'en­ 
semble des recettes autres que celles provenant du recouvrement des effets de 
commerce. L'ensemble des recettes effectuées par le service des postes, qui était, 
en 1877, de fr. 9,930,289-65, s'est élevé, en 18801 à fr. H,a57,072-60 (4). 

La dépense de ce service, qui était, en 1877, de fr. 6,494) 547-97, s'est 
élevée, en 1880, à fr. 7,071,5-fü-79. 

La dépense. qui, en {877, dépassait la part de l'Êtat dans les recettes d'en­ 
·viron ~76,000 francs, ne la dépasse donc plus, en 1880, que d'environ 
961000 francs. 

(t) VO!/· l'exposé des motifs des mesures financières destinées à ~ubvenir aux besoins du 
Trésor (session de 1878-1879, no 186). 
t•) Voy. le rapport de la section centrale du budget général de l'exercice {884, 0011e1.e no Ill 

(session de t885-1884-, n° ~6). 
(5) roy. le compte rendu des opérations pendant l'année 188~, annexe IV, p. 78. 
('} Voy. les comptes rendus des opérations de l'année 1877, p. 74, et de 1880, p. i68. 
Notons toutefois que ces chiffres de l'administratlon des travaux publics ne concordent pas 

avec ceux. de la Cour des Comptes. D'après celle-ci, la recette brule de l'exploitation des 
postes s'est élevée, pour l'exercice 1877, à fr. 9,~t5,053-06, et, pour- l'exercice i 880, à 
fr. H ,t584,94 l-22. ( Voy. les Observalions de la Cour sur- le compte déûmtiî de l'exer­ 
cice 1877, p. 55, el de l'exercice 1880, p. 52.) 

Il n'y a jamais une concordance rigoureuse entre les recettes annuelles du serrice des 
postes indiquées par la Cour des Comptes et celles indiquées par l'adminislralion des travaux 
publics : les unes sont tantôt supérieures, tantôt inférieures aux autres. Gela tient sans doute 
à ce que les comptes ne sont pas dressés de part et d'autres à une même date, 
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Parmi les remboursements de l'exercice ¾880 figure une somme de 
fr. ~USlo,959-29, restée disponible sur le fonds spécial des jeux de Spa. Cette 
somme a été attribuée au Trésor par arrêté royal du 26 août 1880. Elle figure 
dans les comptes de l'exercice 1880 sous la rubrique: Recettes accidentelles. 

On a demandé en section centrale si cette somme peut être considérée comme 
une ressource ordinaire et si elle n'aurait pas dû figurer parmi les ressources 
extraordinaires et fonds spéciaux. dudit exercice. 
Rappelons les fails. 
L'article 2 de la convention relative à la suppression des jeux de Spa stipulait 

que le bénéfice net des jeux des années 1871 et 1872, déduction raite de 
10 p. 0/o au profit de la Société concessionnaire, serait versé au Trésor pour 
servir à former un fonds spécial. 

li a été attribué à cc fonds spécial : 

Sur les bénéfices de l'année { 87 t. 
et sur ceux de l'année l 872 . . 

Total. 

. . fr. 2,258,240 14 
. 2,~2~,823 75 

. fr. 4,768,068 87 

D'un autre côté, la loi du 2.1 octobre !87 J, en approuvant la suppression des 
[eux, avait alloué à la ville de Spa, à son bureau de bienfaisance et à d'autres 
localités des indemnités, ensemble de 2,428,500 francs, payables en dix ans, et 
la loi du 21 avril f 87 4 avait alloué, en outre, à la ville de Spa un subside 
de 890,000 francs. Le tout, soit 5,518,o00 francs, fut prélevé sur le fonds 
spécial. 

C'est le solde de ce fonds, avec les intérêts capitalisés, qui a été attribué au 
Trésor en -!880. 
Pour prétendre que cette recette accidentelle constitue une ressource ordi­ 

naire, on peut dire qu'elle provient de bénéfices annuels, réalisés en !87 f et 
en 1872, et partant d'un revenu dont l'exercice 1880 a été accidentellement 
appelé à profiter. 
Pour prétendre, au contraire, qu'elle constitue un capital et qu'ainsi elle 

aurait dû figurer parmi les ressources extraordinaires dudit exercice, on peut 
dire qu'en réalité elle est une accumulation de revenus capitalisés pendant dix 
années; qu'au surplus la loi du 2t octobre i87t, en ordonnant de former un 
fonds spécial des bénéfices de {87f et f872, leur a par cela même reconnu le 
caractère de capital ; qu'aussi, lorsque en f 87 4 un prélèvement de 8901000 francs 
fut fait sur ce fonds au profit de la ville de Spa, c'est dans les services extraor­ 
dinaires et spéciaux qu'il fut porté, en dépense cl en recette. Il semble donc que 
le solde, versé au Trésor en J 880, aurait dû, lui aussi, figurer parmi les ressources 
de même nature. Jamais aucun vote législatif n'est intervenu qui en changeât le 
caractère. C'est l'administration elle même, qui, de son initiative, a transféré le 
solde du fonds spécial dans les recettes ordinaires. 

Quoi qu'il en soit: par cela seul qu'il s'agit d'une recette accidentelle consi­ 
dérable, il est certain qu'il doit en être tenu note dans l'appréciation du résultat 
du budget de l'exercice 1880. 
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Services spéciaux. 

Les indications contenues duos les projets de loi et leurs annexes, relativement 
aux ressources extraordinaires et spéciales, se résument ainsi qu'il suit : 

tvaluntioosd'oprèsla loi du budget . 

DroiCs constatés en faniu rde l'exercice. 

Recouvrements effectués sur les droits 
constatés, 

Resle à reeouvree. 

1877. 1878. 1879. 1880, 

ss,,91,'%69 a, t09,0:S0,9(0 ,9 50, 1'+,86, 16 too,26,,!S89 99 

68,877,!S9() 67 109,~to.686 26 50,7C6,378 28 102,920, U2 98 

S~.769,tlO?l 80 t07,5'1}.8!S8 ~2 50.510,693 47 t02,~9.J,803 06 

t07,1JS4 87 ~,169,827 74 595,681 Sl 62ts,339 92 

Si l'on met en regard les évaluations des recettes avec les reeouvrements, on 
trauve que ceux-ci ont dépassé les évaluations: 

En !877, de. 
En !8791 de. 

. • fr. j78,556 .f6 
i6a,829 51 

et qu'au contraire 1es évaluations one dépassé les recouvrements : 

En i878, de • 
En 1880, de • 

. fr. i ,710,081 97 
969,786 95 

L'écart entre les évaluations et les recouvrements est ici, comme on le voit, 
bien inférieur à celui qui est constaté dans les services ordinaires. 

Cela tient à ce que, pour les services extraordinaires, il n'existe pas, à pro­ 
prement parler, de budget annuel. N~us l'avons constaté déjà en ce qui concerne 
les crédits. Il en est de même pour les recettes. L'expression: Évaluation d'apt·ès 
la loi du budget n'est donc pas exacte; spécialement, pour les emprunts, qui 
forment les neuf dixièmes des sommes portées ici en compte, l'administration 
se borne à rattacher au budget Je ehaque année la partie recouvrée pendant 
l'année. L'évaluation faile ainsi après coup est donc toujours nécessairement 
égale aux recouvrements. 

C'est pour le même motif que les recouvrements restants à effectuer sur les 
droits constatés en faveur de l'exeeeice sont ici, en général, d'une somme relati­ 
vement minime. S'il y a eu exception en f 878, c'est à raison du retard dans 
le payement d'une somme de 2 millions de francs due à l'État pour le dernier 
cinquième du prix de vente des terrains de la citadelle du Sud d'Anvers. 

Voici comment se décomposent les recouvrements sur les ressources extraor­ 
dinaires el spéciales : 
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Produits des empruuu . • • , , , 

Fonds ù'e.n101·lisse111e11c 11ttril.iués 11.u 
T1·ê,or. 

Produits li 'aliélio. lions o::r.lra.ordinai1·es 
d'immeubles, 

Direu . , • , , , , 

rotaux 

1877. 1878, 1879, 1880. 

82,lf69,77tl 93 101,271,593 30 22,0,,,,00 • 971208,9~2 rso 
2,5150,908 ,1 2,5!S0,90l! +t 5,221,063 9+ 2,238,70O ,is 

3,678,336 '6 1,689,918 03 ,,oot,809 s2 908,111 l 33 

170,118' • 2,028,638 78 686,,tSl 71 1,938,638 78 

88,769,60:i 80 I07,3.W,81S8 !Sil 30,310,693 47 to2,29i,S03 0G 

Les sommes portées ci-dessus comme produit des emprunts ile 1878 à f 880 
comprennent, ou tre de minimes parties d'emprunts anciens, la. valeur des litres 
de la dette pubhque délivrés pour le prix de la construction de lignes de chemins 
de fer, ainsi que pour le rachat, en i 878, du réseau des Flandres; puis les 
60 millions lie f.r!lncs de l'emprunt 5 p. 0/0 contracté et libéré e11 1878, et, enfin, 
77,~00100() fra nes recouvrés, en -t880, sur l'emprunt de 154,7!9,000 francs 
à .(. p. 0/o conclu cm cette année, 

Les fonds o>allll)rlissement attribués au Trésor, en exécution de l'article 2 de 
la loi du f 2 jllÎEl -1869 et des lois qui ont étendu cette disposltion aux emprunts 
à 4 p. 0/o, ont augmenté d'importance en f 879~ à raison de cc que ces derniers 
emprunts se so11t.. maintenus au-dessus du pair. S'ils ont diminué en i880, 
nonobstant l'aeceelssement des titres émis, c'est, comme nous l'avons vu, parce 
que le fonds d'amortissement des dettes à 4 ¼ p. 0/., à l'échéance du i er novem­ 
bre ~879 n'a pa.sété,à l'occasion de la conversion, liquidé au profit de la Caisse 
d'amortissemenr. 

Le produit des aliénations extraordinaires d'immeubles se compose princi­ 
paiement du pri:s. de la vente des terrains de la citadelle du Nor-d d'Anvers dont 
le dernier terme; exigible en f 878, a été payé en i879. 

Sous la dénomination Divers1 sont compris les parts des Êtals maritimes dans 
le rachat des péages de l'Escaut, les recouvrements d'avances aux provinces 
et aux communes pour construction de maisons d'écoles, le produit de la fabri­ 
cation de m()m1aïes divisionnaires d'argent en i880, el le remboursement, 
en J880, de lmilelllenls avancés aux Instituteurs communaux. 

FIU.TIOlf DIT Jl.ÉSULTAT GÉNKRAL DU BUDGE'r. 

Mettant en regard les dépenses et les recettes des exercices qui D()US occupent, 
on constate, dan~ les services ordinaires, les résultats suivants : 

7 
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Dépenses 

Recettes , 

Dêficit, 

1877, 1878. 1879. 1880. 

':261,57-',36!1 7fl 26:-i,!104-,80~ 7fi 273,60ô,,7! !►O 292,009,6!:!3 78 

2~7,l'll4,920 47 260,2411,4105 ,, 270,,191, f 19 00 2(11,921, 128 6!1 

ll1!:!tl!l,4{9 52 !S,6411,202 5t1 3, 11:S,3~3 ,. 8S,!12!S 13 

Et, dans les services extraordinaires ou spéciaux : 

Dépenses 

Recel tes 

Dépenses en plus ou en moins. 

1877. 1878, 1819. 1880. 

12-1,698,77-i 20 83,1!32,9:i~ U 70,03~,$43 17 90,898,77, 9'1 

88,769,60~ 80 101,5,o,siss 1>2 50,310,G95 '7 102.294,803 06 

+3~,920,168 40 -23,807,906 5/l +59,721,~4!} 70 -11,596,028 09 

Ce qui frappe d'abord, en confrontant ces deux tableaux, c'est combien les deux 
catégories de services so11I dîssernhlahles, au point de vue du rapport entre les 
recettes et les dépenses. 

Dans les services ordinaires, on trouve des dépenses de près de 500 millions 
de francs par an à côté cle recettes à peu près égales; la différence entre elles 
n'atteint pas 6 millions de francs. 

Au contraire.dans les serviees extraordinaîres.sur des dépenses et des recettes 
qui ne sont pas en moyenne de i 00 millions de francs par année, on voit en 
une année les dépenses dépasser les recettes de près de 40 millions, alors que, 
dans d'autres années, les recettes dépassent les dépenses de i 1 et de 24 millions. 

Cela tient d'abord à ce que, pour les dépenses et les recettes des services ordi­ 
naires, il est dressé un budget annuel, de telle sorte que, d'avance, le législateur 
est amené à poursuivre l'équilibre qui doit exister entre elles. Rien de pareil n'a 
été fait pour les dépenses et les recettes des services extraordinaires ; c'est 
récemment que, pour fa première fois, le législateur a limité à un exercice 
I'emploi des crédits ouverts pour ces services et qu'il a été ainsi amené à mettre 
les dépenses en rapport avec les ressources qu'il savait disponibles, Jusqu'à cette 
époque, on trouve bien, dans les règlements définitifs des budgets, le compte 
des dépenses et des recettes des services spéciaux, distinct du compte des services 
ordinaires; mais on ne trouve pas les services spéciaux dans le budget lui-même. 

Cc n'est pas la seule raison de la différence que nous signalons. 
Il en est une autre plus puissante et qui tient à la nature même des deux 

espèces de services. 
Mais d'abord, nous devons faire remarquer que les qualilications ordinaires 

et extraordinaires appliquées aux serviees, aux crédits, aux. dépenses, aux 
reeeues, ne sont pas toujours, chose regrettable, employées dans le même sens. 
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On sait que los budgets de dépenses contiennent deux colonnes, l'une ouvrant 
des crédits pour les charges ordinaires et permanentes, l'autre pour les 
chm·9es extroordinaires et temporaires. Cette dernière qualification est do nuée 
à certaines dépenses par cela seul qu'elles ne se produisent pas chaque année, 
mais à des époques éloignées de plus d'une année ou pendant un nombre limité 
d'années et qui, néanmoins, doivent, de leur nature, être couvertes pa1· les 
recettes ordinaires. Citons les subsides alloués à des personnes déterminées ou 
pour des œuvres temporaires, les frais d'entretien extraordinaire de canaux. et 
rivières, les frais des élections qui n'ont lieu que tous les deux. ans, etc. 

Ce n'est pas en ce sens que l'expression est employée dans les règlements défi­ 
nitifs des budgets. Sans cloute les services ordinaires ont le plus souvent pour 
objet des besoins en quelque sorte permanents ; mais cc qui les distingue avant 
tout, c'est que les dépenses qu'ils entraînent, jugées nécessaires aux besoins de 
l'exercice pour lequel elles sont votées, ne laissent pas après elles, dans le 
Trésor ni dans le domaine de l'Etat, une valeur qui les représente; elles sont 
absorbées par les besoins de l'exercice qui les amène. Ce sont des dépenses 
d'adrnlnlstration, d'entretien, d'exploitation. A moins d'appauvrir l'État et de 
grever l'avenir de charges qui incombent au présent, il doit y être pourvu au 
moyen du 'revenu de l'exercice dans lequel les services s'accomplissent. 

Chaque jour de l'année amenant ainsi une part de ces dépenses el de ces 
recettes, il est possible d'établir entre elles un rapport d'équilibre pour une 
même période de temps, pour un même exercice. 

Les services extraordinaires, au contraire, consistent principalement dans des 
travaux publics ayant un caractère de premier établissement. C'est l'entreprise 
d'un chemin de fer, d'un canal, d'un port, d'édillces publics. Les dépenses 
auxquelles ils donnent lieu peuvent, dans une période donnée, être considé­ 
rables ou minimes, selon les circonstances. Après qu'elles sont Iaites, elles se 
trouvent représentées dans le domaine de rÉtat par l'objet même de l'entreprise 
dont le service public bénéficie, sinon à perpétuité, au moins pendant de longues 
années. Aussi, tandis que les services ordinaires s'alimentent de revenus annuels 
qu'ils consomment, les services extraordinaires et spéciaux s'alimentent au 
moyen de capitaux qu'ils se bornent à transformer. Ces capitaux, l'État les trouve 
en partie en lui-même, mais le plus souvent il se les procure par des emprunts, 
De telles recettes ne sont pas journalières. Celles d'un jour peuvent parfois 
satisfaire aux besoins d'une année. 

L"t:quilihre entre les recettes el les dépenses pendant une même période ne 
peut donc être obtenu ici comme dans les services ordinaires. De là, les diffé­ 
rences considérables dans les résultats annuels des comptes, qui ne pourront 
être qu'atténuées par le vote annuel des dépenses sur ressources extraordinaires. 

Il y a, entre les dépenses el Jes recettes des services ordinaires et celles des 
services extraordinaires et spéciaux, une autre différence dont nous avons déjà 
dit un mot en nous occupant des dépenses et qu'il n'est pas inutile de mettre en 
relief. Elle porte sur la manière d'établir fa part afférente à chaque exercice. 

Dans les services ordinaires, les dépenses de chaque exercice sont celles faites 
dans le cours de l'année qui lui donne son nom, peu importe qu'elles soient 
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liquidées avant Je 51 décembre ou dans les dix mois suivants, pendant lesquels 
l'exercice se prolonge pour le recouvrement des produits, ln liquidation et 
l'ordonnance-ment des dépenses. Ainsi, qu'un traitement dû pour une année soit 
ordonnancé dans le cours de ceue année ou clans les dix mois suivants, la dépense 
est portée au compte de l'année pour laquelle le traitement est dû. De même, les 
recettes sont, pour chaque exercice, celles qui résultent d'un droit acquis au 
Trésor public endéans l'année, qu'elles soient recouvrées avant le 5f décembre 
ou dans les dix mois suivants. Si m1 impôt dû pour une année est payé dans les 
dix mois suivants, la recette n'en est !)llS moins portée au compte de l'année 
pour laquelle il est dû. C'est là lappliention du principe consacré par l'article 2 
de la loi de comptabilité. 
Au contraire, dans les services extraordinaires et spéciaux, les dépenses sont, 

pour chaque exercice, celles liquidées du fer janvier au 5t décembre, alors 
même qu'elles ont été faites antérieurement. Ainsi, le prix de construction d'un 
chemin de fer est porté en dépense, non dans le compte de l'année de la cons­ 
truction, mais dans le compte de l'année où le prix. est liqu idé, C'est la règle 
consacrée par l'article 120 du règlement général sur la comptabilité de l"Êtat. 
De même, dans ces services, les recettes de chaque année sont celles effectuées 
dans le courant de l'année, sans qu'il soit tenu compte de la date à laquelle le 
droit à la recette a pris naissance. Ainsi, le produit d'un emprunt est porté, non 
dans le compte de l'année où l'emprunt est conclu, mais dans celui de l'année 
où les fonds sont versés clans les caisses de l'Êtat (1). 
En résumé, dans les services ordinaires, on attribue à chaque année les droits 

acquis à l'État et à ses créanciers du fer janvier au 51 décembre, sans tenir 
compte soit de la date où la dépense est liquidée, soit de celle où la recette est 
effectuée, pourvu que le recouvrement. et la liquidation aient lieu au cours de 
l'exercice; tandis que, dans les services extraordinaires el spéciaux, on attribue 
à chaque année lu dépense liquidée et la recette effectuée du fer janvier au 
3 l décembre, sans tenir compte de la date où la dépense a été faite ni de celle 
où le droit à la recette a été acquis à l'État. 

Quelle est la raison de cette différence? 
Elle découle de la nature des deux espèces de services. Les services ordi­ 

naires ayant. pour objet de satisfaire aux besoins de l'année au moyen des 
revenus de celle-ci, il faut, lorsqu'on veut se rendre compte du rapport entre les 
dépenses et les recettes de cette nature, constater celles qui sont propres à 
l'année. Pour atteindre ce but, il importe peu de savoir quelles sont les dépenses 
liquidées et les recettes opérées dans le cours de l'année. Ces dépenses et ces 
recettes peuvent a-voir pour cause des faits consommés dans une période anté­ 
rieure. Ce qu'il faut, c'est constater les droits acquis, dans celte période, soit aux 
créanciers de l'État, soit à celui-ci; puis, quelles sont les dépenses liquidées 
et quels sont les recouvrements effectués sur les droits ainsi constatés. 

Cette raison n'existe pas dans les services extraordinaires : les besoins 
auxquels ils pourvoient et les ressources au moyen desquelles ils s'accomplissent 

(1) Voir les Observations de ln Cour des comptes sur le compte délinitif de l'exer­ 
cice i87j1 p • .U. 
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sont éminemment variables d'une année à l'autre; et s'il est vrai qu'il est à la 
fois constilutionncl et d'une bonne administration d'en dresser le budget annuel, 
il importe peu d'y réaliser annuellement l'équllihre des recettes et des dépenses. 
Lorsque l'État construit un chemin de fer, on ne peut dire que ce soit là une 
charge <le l'année. De même, lorsqu'il contracte un emprunt, ce n'est pas pour 
satisfaire aux hesolns de l'année dans laquelle l'emprunt est conclu. Pour se 
rendre compte de la situation des services extraordinaires, on peut donc se borner 
à constater purement et simplement à la tin de chaque année le montant des 
dépenses liquidées et le montant des recouvrements effectués. 

Ainsi qu'on l'a vu ci-dessus, le déficit dans les services ordinaires, qui était 
en {877 de 5,8!:>9,000 francs, s'est élevé en 1878 à a,6Œ,OOO francs, pour 
descendre en 1879 à 5, i I o,000 francs et en 1880 à 88,000 francs. 
Pour apprécier ces résultats, il faut se rappeler qu'au mois de juin 1879, le 

Gouvernement, après avoir signalé le montant du déficit de 1877, déclarait que 
les faits constatés ou prévus faisaient présager que le déficit s'élèverait en -1878 
à plus de a millions de francs, en 18791 à iO millions et en 1880, à '12 1/2 mil­ 
lions C), et que les mesures proposées alors pour rétablir l'équilibre dans les 
finances ont été votées. 

Les résultats constatés semblent indiquer que le but poursuivi en ·1879 a été 
atteint, puisque l'exercice 1880 s'est, en somme, soldé en équilibre. 

Mais il ue faut pas oublier que, s'il en est ainsi dans les comptes qui nous sont 
soumis, c'est grâce à l'attribution au Trésor des ~ 1/2 millions restés disponibles 
sur le fonds spécial des jeux de Spa, qui, comme nous l'avons vu, ont été portés 
dans les recettes ordinaires de 1880; c'est grâce aussi à cc que les o millions de 
francs, grevant l'exercice ·1880 du chef d'une partie des frais dt! célébration du 
cinquantenaire, n'ont pas été portés dans les comptes des services ordinaires, 
tandis que les aceroissements de recettes amenés par les fêtes y âgurent. 

Le rappel cle cette observation sera nécessaire lorsque, examinant les budgets 
des exercices suivants? on y trouvera, immédiatement après un exercice en 
équilibre, des déficits notables. 
Il n'est pas inutile de signaler aussi que, dans les règlements définitifs des 

budgets des exercices qui nous occupent: on a imputé sur les ressources extraor­ 
dinaires el spéciales des crédits qui, d'après le texte formel des lois qui les ont 
alloués, devaient être couverts par les ressources ordinaires. Cela n'a pas été 
une innovation. Eu agissant ainsi, l'administration n'a fait que continuer une 
pratique suivie depuis longtemps, qui n'a, pensons-nous, jamais été signalée, 
mais qui n'en est pas moins irrégulière. On s'explique mal que quand une loi 
porte : Ce crédit sera couoert a1t moyen des ressources ordinaires du; Trésor, 
le règlement définitif du budget le fasse couvrir par les ressources extraordi­ 
naires, absolument comme si la loi portait : Ce crédit sera couvert a" moyen 
d'ime émission de litres de la Dette publique. Yoici, pour les exercices 1878 
à f 8801 le relevé des crédits pour lesquels il a été procédé ainsi : 

{1) Exposé des motifs du projet de loi sur les mesures financières destinées à subvenir aux 
besoins du Trésor (session de 1878-1879, n° 186}. 
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Ministère de la .rnstlce. 

fü1palricment d'émigrants russes reve­ 
nant du Drésil. 

Ameublement dos nouveaux locaux de la 
Cour milituiro. 

LOI OtPENSES RESULTANT DE SERVICES FAITS 

allouant le crédit. EN l 818. 
1 

IN i 879, 
1 

EN i880, 

H üvril rn10. . 48,990 13 » 

29 juillet - » 30 ,t 27 711 • 

Total ••. • 49,HS !8 • 

Ministère de l'latéa-lcar. 
Érection d'un monument à ïeu S. 1\1. le 1 29 mai 
roi Lôopold 1~•. 

Appropriation et ameublement des locaux 1 14 mars 
do l'orphelinat des Kulders, à Gand. 

Ameublement, frais d'emballage, do 1 24 décembre 
transport, etc., des collecuons prove- 
nant do la donation faite par i\1. De 
?do~ster de Ravenstein. 

Revision de ta pharmacopée offlcielle • . , 'i!S 

Frais du dénombrement de la population 'U mai 
au 31 décembre 1876. 

Supplément do dépenses résultant de ta 
participation des Belges à l'Exposition 
de Pbiladelphio. 

Acquisition d'objets d'art et d'archéologie 
pour le musée royal d'armures et 
d'an tlquitës. 

l\lobilier de l'hôtel du gouvornemeo t pro- 1 29 mars 
vincial de Liège. 

Acquisition d'instruments pour l'obser­ 
vatoire royal. 

Confection des tables des anciens regis­ 
tres paroissiaux. 

Acquisition à la vente des colleclioos do f c;i1 juiltet 
Cousremaeker, Didot el c1~. 

Installation des académies dans les locaux 
du Palais ducal; mobilier pour los 
collections de la lsibhotbèque royale. 

Publication de l'exposé de ln situation du 
Royaume do 4861 a 1871S. 

Parüclpattou des producteurs belges à 
l'exposition do Paris, eu 4878. 

Appropriation d'un local pour l'exposition 
des beaux-arts, en -1878. 

Jnstallatioas électorales à fournir par 
l'Elat. 

Exécution d'un spécimen d'une nouvelle 
carte géologique de la Belgique. 

Achat de bocaux et autres objets néces- 1 23 avril 
sa ires au elassernen t cle la collection de 
produits médicameuteux faite par feu 
Van Martius. 

4866. 

(871S. 

4876. 

-1877. 

f877. 

f878. 

2,597 16 

0 

4,977 -i5 

600 • 

43,650 " 

7,250 • 

4-,6'iU 150 

3?,1561 -il 

27,671 78 

4,482 4-0 

3,882 47 

•• 

» 

400 • 

.. 

6,6015 • 

,.. 

48,369 61 

'.27 ,690 Ili 

• 

36,2215 06 1 • 

1570,000 • 1 300,000 » 

64-,700 • 1 • 

7,530 • 1 • 

5,636 83 1 » 

• 

2,936 7i 

2,'il53 0 

• 
3,000 ° 

• 

t,105 • 

• 

76,169 3t 

.• 
• 

6, 7'i7 37 

• 

• 
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Instatlatlcus dos académies dans lus 
locaux du palets de la rue Ducale. 

Premiers frn is de la commission des 
rétes de -1880. 

Iustructloa des réclamations relatives à la 
revlsion des listes électorales pour 
~87iH879, 

Bourses do voyage pour permettre à des 
artlsansde vtatter l'exposition do Paris. 

E;tpositioo iuternationale de Sydooy •• 

Participation des Belges à I'expositlcn do 
lllelbourae. 

Confectîcu des tables des anciens regis­ 
tres paroïssreu». 

LOI IJ!PENSES RtSULTANT DE SERVICES FAITS 

allouant le crédit. BN 1878. 1 EN 1879. 
1 

EN (880. 

4, juin t878. • 36,518 f8 •G.i8i 38 

- 2ti0 • 9,388 115 3151 iO 

- U,000 •• " • 

28 aoüt - 39,831S " rn11 • • 

8 avril f879. • 6t,472 ,tij 34.788 '.i5 

46 mars f880. • ,. 20,su st 

HS mai - • • t9,0i0 40 

Total •.. 876,67i 8\ 520,091 73 il6,!li8 ~s 

llllal8tè.-e de- l'las&raciloa pabllflae. 

Penstcns lies prolesseura et Instituteura, I -i- juin 1878. 

CrêalioD.d·une bib\iotbèquecentrale • • .f8 mai 1880. 

Total ••• 

•tai»tère de la Gaerre. 

Construction d'une grande meunerie 1 !I mai 
mililaite à A.n'lers et établissement, 
daos toutes les boutangerles militaires 
du royaume. de fours aérotb.ermes et 
de pifü:ios mécaniques, 

Fabricatioo d'armesperteottcnnéesnéces- 1 2 avril 
saires à la gendarmerie. 

487':t. 

4873. 

Total •.• 

39-i-,'UI 09 'H,1594 27 633 4t 

• • .f,81S7 150 

39-i-,'il2t 09 21,1594 'il7 j,190 94 

13,0715 74 46,786 67 7,H3 es 

43,417 fO 30 • f,72'il ,5 

66,ln 81 46,816 67 8,866 • 

19lalstère de• l'laaaee•. 

Frais d'émission et de confection des 1 29 avril 
titres de l'emprunt de 'il•O millions 
de Iraucs. 

Frais de c;on(ection et d'émissiou des 1 't.7 mai 
titres • p. •f,. ainsi que de ceux qui 
peuvent ëtre créés en exécution de la 
loi du 9juillc~ i8î5. 

Frais de coulecüon et d'émission des 1 26 juin 
litres a i p. 0/o pour l'exécution des 
lignes concédecs. 

Construction d"un steamer- desuue au I l 6 février 
service de la douane, 

Frais de co11fectioo de titres à l p. •/•- • 1 31 mai 

4873. 

4876. 

4877. 

4878. 

37,737 G.!S 

796 • 

t,100 • 

18,000 • 

92,-i-~3 75 1 • 

9 ,99• 78 

,. 

• 
6,Wa-0 
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Coostruotion do magasins destinés aux 
papiers hors d'usage provenant da 
diverses administrations publiques, 

Conversion da la cleHo à 4- t on un fonds 
nouveau à -i p. •/•i frais de cenlectiou 
de nouveaux titres. 

Frais d& couîectlon et d'émission des 
titres de la dette publique à créer en 
vertu de la présente loi, des lois des 
4 juin, 15 juin et 26 aoO.t 4818 et des 
f"i rovrler, 30 murs, 4<r et 8 avril et 
Ujuin 487!1. 

Frais do le. revision des pensions mili­ 
taires. 

Appropriation et installation du uouvol 
hôtel des monnaies. Participation à 
l'exposiuon nauouale. 

Frais d'expertise do biens échangés, - 
Parc de Laeken. 

LOI DÉPENSES R~SULTANT DE SERVICES FAITS 

allouant le crldit. 11:11 ~878. 
1 

g('( 1879. ~N ,t880. 

28 aoO.t 1878. • 49,88'7 H • 

23 juillet 4879. • • 93,0lli 76 

4 aoO.t - • • 61,658 38 

•14 mars -t880. • • t0,000 • 
HS - - • • 33,t184 66 

4~ mai - • • 636 20 

Total ••• t88,!68 30 6G. 781 9t 'ilOll,480 tO 

ÎOTÀUX GÎNift!UX, 1 1 511>, 6157 04' 673,406 07 433,36!5 f 6 

Toutes ces dépenses devaient, d'après les lois qui les ont autorisées, être 
couvertes au moyen des ressources ordinaires, el cependant toutes figurent parmi 
les dépenses des services extraordinaires; aucune n'est comprise dans le tableau, 
reproduit ci-dessus, qui constate le résultat annuel des services ordinaires. 

Si la commission permanente des finances ne propose pas d'amender en ce 
point les projets de loi soumis à la Chambre, c'est d'abord parce que, ainsi que 
nous l'avons dit, les règlements définitifs de budgets antérieurs renfermant des 
imputations de même nature ont été, à maintes reprises, approuvés par la 
Chambre, sans qu'une critique se soit élevée; e'est ensuite parce que les modifi­ 
cations récemment introduites dans la formation et le vote du budget général de 
l'État rendent désormais impossible, sans le concours des Chambres, semblable 
imputation de dépenses ordinaires sur les ressources extraordinaires. 

Le Gouvernement a d'ailleurs manifesté par ses actes la volonté de: sortir de 
cette situation. C'est sur son initiative que, pour l'exercice {883: les Chambres 
ont porté dans les services ordinaires 1e crédit de o00,000 francs pour l'exposition 
d'Amsterdam, ainsi que les frais de confection et d'émission des titres de l'em­ 
prunt décrété en !885. Dans le budget général de l'exercice 1884, tous les 
crédits imputables sur les ressources extraordinaires ont été demandés pour des 
dépenses de cette nature. 

Il nous reste à constater, pour l'ensemble des services, le total annuel tant des 
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dépenses que des recettes et par suite l'excédent soit des unes, soit des autres; 
puis, après avoir rappelé quel était cet excédent à l'ouverture de l'exercice, à 
constater celui qui existait à la clôture. 

C'est ce qu'indique le tableau suivant : 

Total des dépenses de l'cxereiee. 

recettes 

Excêdcnt, en dépenses ou en recettes, 
propre 11. l'exercice. 

Excédent, en dépenses ou en recettes, 
à l'ouverture de l'exercice. 

Excédent, en dépenses ou c11 recettes, 
à la clôture de l'exercice. 

1817. 1878. 1879. 1880, 

586,073, U3 99 5,9,427,7~7 90 545,659,016 07 382,908,428 1~ 

546,28l,!:i2ô 27 367,l'i90,46t 95 500,801,813 57 39{,2111,931 71 

-39,788,617 72 +t8,162,70' 03 -42,857,202 70 +u ,507,HO:l 90 

,-4lî,ts76,ti27 72 + H,787,910 • +25,91!0,614 03 -18,886,~88 67 

+ lf,787,910 • +25,lltl0,6(,i 03 -t8,8!s6,lS88 67 -- 7 ,H70,08lS 71 

Comme on le voit, il y a, ici aussi, dans les résultats propres aux divers exer­ 
cices, des différences considérables. C'est la conséquence de ce que les dépenses 
et les revenus annuels sont confondus avec les dépenses et les recettes de capi­ 
taux; mais, qu'un exercice présente, dans l'ensemble des services qui lui sont 
propres, un excédent de dépenses ou un excédent de recettes, ce fait n'a qu'une 
importance secondaire. Ce que nous avons dit de la différence essentielle entre 
les services ordinaires et les services extraordinaires montre assez que c'est dans 
les premiers seulement que l'équilibre annuel est à la fois possible et nécessaire. 

Si, en -1879, la dépense a dépassé la recette de près de 45 millions de francs, 
tandis qu'en -f 880 elle était dépassée par elle de plus de { { millions de francs, 
cela vient principalement de ce que, en i 879, il n'a été émis de titres de la Dette 
publique que pour le payement du prix de la construction de lignes de chemins 
de fer, tandis qu'en f 880, l'État a en outre fait un emprunt considérable sur 
lequel il a reçu dans le cours de cette année 77,a0O,OOO francs. Cet emprunt, 
destiné à couvrir des crédits ouverts par des lois votées en !878 et 1879, l'État 
aurait pu Je faire en !879 aussi bien qu'en janvier 1880, et le résultat des deux 
exercices eût alors été tout autre. Le résultat annuel de l'ensemble des recettes 
el des dépenses n'a donc pas la même portée que le résultat annuel des recettes 
et des dépenses ordinaires. Sur l'ensemble, l'excédent en dépenses n'est pas plus 
un déficit que l'excédent en recettes n'est un boni. 

On voit aussi dans le tableau qui précède que le solde à la clôture de 
l'exercice consistait en un excédent de recettes de près de 6 millions de francs 
en i877 et de près de 24 millions de francs en 1878, tandis qu'il consiste 
en un excédent de dépenses de près de 19 millions de francs en f 879 et de 
7,esoo,ooo francs en 1880. 

9 
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Ce solde est celui des dépenses et des recettes de toute nature faites par l'État 
depuis 1850. Il s'agit, bien entendu, des recettes et des dépenses faites par 
l'État pour son compte et non de celles qu'il fait pour compte de tiers. Celles-ci 
forment le budget des recettes et des dépenses pour ordre, qui ne sont pas com­ 
prises dans les règlements définitifs des budgets. 

D'après le tableau dressé par l'administration des finances, cc solde se 
décompose comme il suit, au 51 décembre {880: 

Excédents de dépenses dans les services extraordinaires 
et spéciaux. . . . . fr. 

Excédents de recettes dans les services ordinaires. 
87 ,6t f ,450 96 
80,032,54~ 20 

Excédent de dépenses sur l'ensemble . . fr. 

Lorsque la commission des finances reçut le projet de loi sur le règlement défi­ 
nitif du budget de l'exercice 1879, elle chargea son rapporteur d'adresser à ~L le 
l\linistrc des Finances la question suivante : 

te Le budget de l'exercice 1879 se solde par un excédent de dépenses de plus 
de 18 millions de francs, et le compte constate que toutes les dépenses, sauf une 
somme relativement minime, ont été payées. C'est là, d'après le compte, le 
résultat général de toutes les recettes et de toutes les dépenses, tant des services 
spéciaux que des services ordinaires, y compris l'excédent de recettes constaté 
à la clôture de l'exercice -1878. 

)) On a demandé au sein de la commission comment ce résultat est possible. 
Toutes les recettes <'t tontes les dépenses devant être portées dans le compte, il 
semble que celui-ci ne puisse jamais se solder par un excédent de dépenses 
payées. 

i> Ce résultat ne s'explique-Hl pas par ce fait que l'excédent des dépenses de 
l'exercice ·l879 a été payé au moyen de recettes de l'exercice {880, qui seront 
portées au compte de ce dernier exercice? » 

Voici la réponse de M. le Ministre : 

« D'après la loi de comptabilité, art. 2, § 5, la durée de la période d'exécution 
des budgets de chaque exercice se prolonge jusqu'au 5 f octobre de la seconde 
année. Il s'ensuit que, jusqu'à cette date, le Trésor procède, toujours simultané­ 
ment, au recouvrement des produits et à la liquidation des dépenses de deux 
budgets successifs. 

n La caisse étant une, il se peut, comme le fait observer la commission, 
que les excédents de recettes de l'un servent à couvrir les excédents de dépenses 
de l'autre. 

n Toutefois, en ce qui concerne spécialement le budget de l'exercice 1879, il 
est à remarquer qu'il existait, au 5! décembre de l'année, des bons du 'frésor 
ponr un capital de H ,~001000 francs, et qu'il a été émis dans le mois de jan­ 
vier suivant un emprunt de ·154,7f9,000 francs. 
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n Si donc les dépenses de f 879 ont pu être couvertes provisoirement jusqu'en 
[unvier -1880 par des ressources ordinaires propres à l'exercice 1880 ou par Je 
prodult de bons du Trésor, il est eertain qu'elles l'ont été définitivement au 
5f octobre suivant par des fonds de l'emprunt de f 880. )) 

Ajoutons que le fait d'un excédent des dépenses sur les recettes, constaté à la 
clôture des exercices 1879 et J880, s'est produit à maintes reprises antérieure­ 
ment, el, pour la dernière fois, à la clôture de l'exercice {867, dont le règle­ 
ment constatait un excédent de dépenses de f'r. i, 786, i8f-H7. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, la commission permanente des 
finances propose à la Chambre l'adoption <les projets de loi. 

Le Rapporteur, 

A. DEMEUR. 

Le Président, 

LE HARDY DE BEAULIEU 

E mi 


